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Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00385

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023 - 2975 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 de l'UAD Unité d�Auto

Dialyse Lavaur
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1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2975 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD Lavaur 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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2 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Claude Bernard pour l'UAD Lavaur, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  810000471 
EG FINESS : 810011197 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD Lavaur est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 1 108 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 2 090,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 2 090,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 2 090 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 174 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 1 108 €, soit 92 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Claude Bernard et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2976 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la clinique Toulouse Lautrec 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Toulouse Lautrec à Albi pour la clinique Toulouse Lautrec, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  810101162 
EG FINESS : 810101170 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique Toulouse Lautrec est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 83 700 € 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 30 331 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 150 187,48 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 21 510,55 € 
Aides à la contractualisation : 128 676,93 € 

 
Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article L. 162-
23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 287 812,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 287 812,00 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 21 511 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 1 793 € 
Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 287 812,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 23 984,33 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 83 700 €, soit 6 975 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un douzième 
de 30 331 €, soit 2 528 € 
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Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Toulouse Lautrec à Albi et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 7 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
 

Article 8 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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PAAC Alès 2
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 3926 
 
Arrêté rectificatif portant modification de l’arrêté ARS Occitanie n°2023-1522 fixant les dotations 
MIGAC, des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la dotation 
à l’amélioration de la qualité et des forfaits annuels au titre de l’année 2022 à AIDER Santé Centre 
GCS PAAC Alès 2, 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE  

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L 174-1, L. 162-22-8-2, L. 162-22-8, L. 162-
22-8-1, L. 162-23-15 et R. 162-32-3, 
 
Vu la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 
notamment son article 33 modifié, 
 
Vu la loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 de financement de la sécurité sociale pour 2006, 
notamment son article 46,  
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires, 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n°2021-1754 du 23 décembre 2021 de financement de la sécurité sociale pour 2022, 
2021, 
 
Vu l’ordonnance N°2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des 
établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de sécurité sociale, 
 
Vu le décret N°2005-30 du 14 janvier 2005 relatif au budget des établissements de santé notamment 
son article 9, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
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Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins 
de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale 
et des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics 
ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 5 avril 2018 portant modification de la liste des établissements éligibles au 
financement des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre de la réforme des soins de 
suite et de réadaptation par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 17 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul, de versement et de régularisation de 
l’acompte, de la dotation provisionnelle et du montant complémentaire prévus aux I et II de l’article 2 
du décret n°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 fixant pour l’année 2022 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 25 mars 2022 portant détermination pour 2022 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-23-8 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de 
l’article L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du 
code de la sécurité sociale, 

 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o 
du I de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de 
la loi no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires mentionnés aux I 
et IV de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2022 fixant pour l’année 2022 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et au e de l’article L. 162-22-6 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  

 
Vu l’arrêté du 17 juin 2022 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale, ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 31 mars 2023 fixant, pour l’année 2022, les dotations régionales mentionnées à l’article 
L. 174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations provisionnelles prévues 
par le décret du 29 septembre 2021, ainsi que le montant des transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du 
même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur 
Bertrand PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie 
n°2022-1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie, 
 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la 
Fondation Charles MION- AIDER SANTE pour AIDER Santé Centre GCS PAAC Alès 2, 
 
Considérant  le rapport d’orientation budgétaire 2022 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 

 
 
EJ FINESS :  340000264 
EG FINESS : 300017431 
 
 

Article 1 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée 
dans l’article 3 de l’arrêté ARS Occitanie n°2023-1522 du 7 avril 2023 est modifié comme suit : 
 
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 77 688,00 € dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 77 688,00 € 

 
 
Article 2 :  
 Les autres dispositions de l’arrêté ARS Occitanie n°2023-1522 du 7 avril 2023 demeurent 
inchangées. 

 
 

 
Montpellier, le 11 août 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2977 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la clinique du Sidobre 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Polyclinique du Sidobre à Castres pour la clinique du Sidobre, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  810000992 
EG FINESS : 810101444 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique du Sidobre est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 139 723 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l’année 2023, 
comme suit : 
Dotation populationnelle urgences : 948 257 € 
 

Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 386 331,48 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 35 827,85 € 
Aides à la contractualisation : 350 503,63 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 45 209 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 3 767 € 
Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 948 257 €, soit       
79 021 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 139 723 €, soit 11 644 € 
 

Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Polyclinique du Sidobre à Castres et l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
 

Article 8 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2978 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Castres 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Claude Bernard pour l'UAD de Castres, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  810000471 
EG FINESS : 810101741 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Castres est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 7 249 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 7 249 €, soit 604 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Claude Bernard et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2979 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Graulhet 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Claude Bernard pour l'UAD de Graulhet, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  810000471 
EG FINESS : 810101758 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Graulhet est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 
 

Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 1 550 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 1 550 €, soit 129 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Claude Bernard et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2980 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Lescure 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique Claude Bernard pour l'UAD de Lescure, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  810000471 
EG FINESS : 810102947 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Lescure est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 6 057 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0,00 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 6 057 €, soit 505 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique Claude Bernard et l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2981 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la clinique Croix Saint Michel 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
Clinique Croix Saint Michel à Montauban pour la clinique Croix Saint Michel, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820000081 
EG FINESS : 820000040 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique Croix Saint Michel est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 158 876 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 104 369,07 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 21 510,55 € 
Aides à la contractualisation : 82 858,52 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 21 511 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 1 793 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 158 876 €, soit 13 240 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Clinique Croix Saint Michel à Montauban et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2982 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la clinique du Pont de Chaume 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00392 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023-2982 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, du forfait global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée,

des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Clinique Pont de Chaume 

56



2 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique du Pont de Chaume à Montauban pour la clinique du Pont de Chaume, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820000131 
EG FINESS : 820000057 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique du Pont de Chaume est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 à 4 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 439 295 € 
 

Article 3 :  
 Le montant des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées 
mentionnées à l’article L. 162-22-8-2 du code de la sécurité sociale est fixé, au titre de l’année 2023, 
comme suit : 
Dotation populationnelle urgences : 1 011 287 € 
 

Article 4 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 584 183,10 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 162 215,80 € 
Aides à la contractualisation : 421 967,30 € 
 

Article 5 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 174 397 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 14 533 € 
Base de calcul pour la dotation populationnelle urgences égal à un douzième de 1 011 287 €, soit     
84 274 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 439 295 €, soit 36 608 € 
 

Article 6 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique du Pont de Chaume à Montauban et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
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Article 7 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
 

Article 8 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2983 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la clinique du Docteur Honoré Cave 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
Clinique du Docteur Honoré Cave à Montauban pour la clinique du Docteur Honoré Cave, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820000156 
EG FINESS : 820000065 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique du Docteur Honoré Cave est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 
3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 82 527 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 24 177,55 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 24 177,55 € 
Aides à la contractualisation : 0,00 € 

 
Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 24 178 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 2 015 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 82 527 €, soit 6 877 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS Clinique du Docteur Honoré Cave à Montauban et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 

 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00393 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023-2983 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, du forfait global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée,

des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de la Clinique DR CAVE

66



Agence Régionale de Santé Occitanie

R76-2023-06-07-00394

ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023-2984 portant

fixation des dotations MIGAC Mission d�Intérêt

Général et Aides à la Contractualisation, du

forfait global de soins USLD Unité de Soins de

Longue Durée, des dotations relatives au

financement des structures des urgences

autorisées, de la dotation à l'amélioration de la

qualité, des forfaits annuels et des dotations

relatives au financement de la psychiatrie au

titre de l'année 2023 de MR Château de Longues

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-06-07-00394 - ARRÊTÉ ARS OCCITANIE 2023-2984 portant fixation des dotations

MIGAC Mission d�Intérêt Général et Aides à la Contractualisation, du forfait global de soins USLD Unité de Soins de Longue Durée,

des dotations relatives au financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des

forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de MR Château de Longues

67



1 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2984 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la Maison de Repos Château de Longues-Aygues 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Château Longues Aygues à Negrepelisse pour la Maison de Repos Château de Longues-Aygues, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820000560 
EG FINESS : 820000412 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la Maison de Repos Château de Longues-Aygues est fixé pour l'année 2023, 
aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 24 006 € 

 
Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article L. 162-
23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 162 433,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 1 475,00 € 
Aides à la contractualisation : 160 958,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 162 433,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 13 536,08 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un douzième 
de 24 006 €, soit 2 001 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Château Longues Aygues à Negrepelisse et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2985 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
du CRF Cardiaques Beaumont de Lomagne 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et SARL 
Midi Gascogne pour le CRF Cardiaques Beaumont de Lomagne, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820000578 
EG FINESS : 820002350 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel du CRF Cardiaques Beaumont de Lomagne est fixé pour l'année 2023, aux articles 
2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 63 751 € 

 
Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article L. 162-
23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 526 314,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 737,00 € 
Aides à la contractualisation : 525 577,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 526 314,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 43 859,50 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un douzième 
de 63 751 €, soit 5 313 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre SARL Midi Gascogne et l’Agence Régionale de Santé 
Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2986 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
la clinique la Pinède 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SAS 
la Pinède à Saint Nauphary pour la clinique la Pinède, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820008142 
EG FINESS : 820003218 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de la clinique la Pinède est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR : 75 931 € 

 
Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Soins de Suite et Réadaptation mentionnée à l'article L. 162-
23-8 du code de la sécurité sociale est fixé à 513 521,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 7 208,00 € 
Aides à la contractualisation : 506 313,00 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC SSR égal à un douzième de 513 521,00 € (hors crédits 
non reconductibles), soit 42 793,42 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ SSR égal à un douzième 
de 75 931 €, soit 6 328 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SAS la Pinède à Saint Nauphary et l’Agence Régionale 
de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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ARRETE ARS OCCITANIE /2023 - 2987 
 
portant fixation des dotations MIGAC, du forfait global de soins USLD, des dotations relatives au 
financement des structures des urgences autorisées, de la dotation à l'amélioration de la qualité, des 
forfaits annuels et des dotations relatives au financement de la psychiatrie au titre de l'année 2023 de 
l'UAD de Castelsarrasin 

 
 

 
LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

OCCITANIE 
 
 

Vu le code de la santé publique, 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 174-1 et R. 162-32-3 ; notamment son 
article L. 162-22-8-2 ; L.162-22-8 et L. 162-22-8-1 ; L. 162-22-6-2 ; L. 162-23-15 ; R.162-31 à R.162-31-
7 ; 
 
Vu la loi n° 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
notamment son article 78 modifié, 
 
Vu la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la sécurité sociale pour 2023, 
notamment son article 44, 
 
Vu le décret N°2021-1255 du 29 septembre 2021 relatif à la réforme du financement des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur Didier JAFFRE, Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie, à compter du 20 avril 2022, 
 
Vu le décret n° 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des activités de soins de 
suite et de réadaptation, 
 
Vu le décret n° 2022-1775 du 31 décembre 2022 modifiant certaines dispositions relatives au 
financement des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou 
privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission 
d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la 
santé publique, 
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Vu l’arrêté du 12 décembre 2018 fixant les modalités de calcul du montant de la dotation allouée aux 
établissements de santé en application de l’article L. 162-23-15 du code de la santé publique, 
 
Vu l’arrêté du 21 avril 2021 modifiant l'arrêté du 17 avril 2018 relatif aux modalités de versement des 
ressources des établissements de santé dans le cadre des dispositions transitoires de mise en œuvre 
de la réforme des soins de suite et de réadaptation par les caisses d'assurance maladie mentionnées 
à l'article R. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 31 mai 2022 relatif aux modalités de calcul pour 2022 du coefficient de transition 
mentionné à l’article 2 du décret no 2022-597 du 21 avril 2022 relatif à la réforme du financement des 
activités de soins de suite et de réadaptation,  
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2022 relatif aux modalités de versement des ressources des 
établissements de santé par les caisses d'assurance maladie ou par la caisse nationale militaire de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 1er mars 2023 modifiant l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux 
établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de soins de suite et de réadaptation, 
 
Vu l’arrêté 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
mentionné à l’article L. 174-1 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L. 162-
22-9 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 fixant pour l’année 2023 l’objectif de dépenses d’assurance maladie 
afférent aux activités de psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 28 mars 2023 portant détermination pour 2023 de la dotation nationale de financement 
des missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à l’article L. 162-22-13 du 
code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article 
L. 162-22-9-1 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-33-7 du code de 
la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 30 mars 2023 relatif aux dotations relatives à la file active et à la qualité du codage 
mentionnées à l’article R. 162-31-3 du code de la sécurité sociale dans le champ des activités de 
psychiatrie, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires mentionnés aux 1o à 3o du I 
de l’article L. 162-23-4 du code de la sécurité sociale et au 2o du E du III de l’article 78 modifié de la loi 
no 2015-1702 du 21 décembre 2015 de financement de la sécurité sociale pour 2016, 
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Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 la valeur du coefficient mentionné au I de l’article L. 
162-23-5 du code de la sécurité sociale et pris en application de l’article R. 162-34-6 du même code, 
 
Vu l’arrêté du 11 avril 2023 fixant pour l’année 2023 les éléments tarifaires associés aux prestations 
mentionnées à l’article L. 162-23-1 et le tarif de responsabilité mentionné à l’article R. 162-25 du code 
de la sécurité sociale des établissements de santé mentionnés au d et e de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 22 mai 2023 portant modification de la liste des établissements éligibles au financement 
des activités de soins répondant à des critères d’isolement géographique, 
 
Vu l’arrêté du 26 avril 2023 fixant la liste des structures, des programmes, des actions, des actes et des 
produits financés au titre des missions d’intérêt général mentionnées aux articles D. 162-6 et D. 162-7 
du code de la sécurité sociale ainsi que la liste des missions d’intérêt général financées au titre de la 
dotation mentionnée à l’article L. 162-23-8, 
 
Vu l’arrêté du 10 mai 2023 fixant pour l’année 2023 les dotations régionales mentionnées à l’article L. 
174-1 du code de la sécurité sociale, les dotations régionales de financement des missions d’intérêt 
général et d’aide à la contractualisation, les dotations urgences, les dotations relatives à la psychiatrie 
mentionnées aux 1o, 3o, 5o, 6o, 8o de l’article R. 162-31-1 du même code, ainsi que le montant des 
transferts prévus à l’article L. 174-1-2 du même code,  
 
Vu la décision de la Commission européenne 9380 en date du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 
aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général,  
 
Vu la décision ARS Occitanie N°2019-691 du 22 mars 2019 portant nomination de Monsieur Bertrand 
PRUDHOMMEAUX, en qualité de Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
 
Vu la décision ARS Occitanie n°2022-3397 portant modification de la décision ARS Occitanie n°2022-
1843 du 20 avril 2022 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie, 

 
Vu le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens conclu entre l’Agence Régionale de Santé et la SA 
Clinique du Pont de Chaume à Montauban pour l'UAD de Castelsarrasin, 
 
Considérant le rapport d’orientation budgétaire 2023 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé,  
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ARRETE 
 
 
EJ FINESS :  820000131 
EG FINESS : 820005791 
 
 

Article 1 :  
 Le montant des ressources d'assurance maladie cumulées versées sous forme de dotation ou 
de forfait annuel de l'UAD de Castelsarrasin est fixé pour l'année 2023, aux articles 2 et 3 : 

 
Article 2 :  
 Le montant de la dotation financière à l’amélioration de la qualité est fixé, au titre de l'année 
2023, comme suit  : 
 
pour la dotation financière à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO : 3 290 € 
 

Article 3 :  
 Le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la 
contractualisation pour les activités de Médecine Chirurgie Obstétrique et Odontologie mentionnée à 
l'article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale est fixé à 0,00 €  dont : 
 

Missions d’intérêt général : 0 € 
Aides à la contractualisation : 0 € 
 

Article 4 :  
 

A compter du 1er janvier 2024, dans l’attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 
pour l'année 2024, des acomptes mensuels seront versés à l’établissement dans les conditions 
suivantes : 

 
Base de calcul pour les dotations MIGAC MCO égal à un douzième de 0 € (hors crédits non 
reconductibles), soit 0 € 
Base de calcul pour la dotation à l’amélioration de la qualité sur le champ MCO égal à un douzième 
de 3 290 €, soit 274 € 
 

Article 5 :  
Les conditions d’exécution et les objectifs des dotations visées ci-dessus sont définis dans le 

cadre du contrat pluriannuel conclu entre la SA Clinique du Pont de Chaume à Montauban et 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie. 
Le versement des dotations citées aux articles ci-dessus est effectué par la Caisse Pivot de 
l’établissement. 
 
 

Article 6 :  
Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal 

interrégional de la tarification sanitaire et sociale dans un délai franc d’un mois, conformément à 
l’article R 351-15 du code de l’Action sociale et des Familles, à compter de sa notification pour les 
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. Le Tribunal 
Administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le 
site internet www.telerecours.fr.  
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Article 7 :  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région et notifié pour mise en 
œuvre, aux caisses prestataires. 

 
Montpellier, le 7 juin 2023 
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Rapport d’instruction du dossier de renouvellement de 
l’autorisation de prélèvement de frais de siège social 

 

 

Autorisation de renouvellement 
de prélèvement de frais de siège social 2023-2027 de 

l’ASEI 
 

 
SYNTHESE INSTRUCTION 

23 NOVEMBRE 2023 
 

Nom de l’organisme Association ASEI (Agir, Soigner, Eduquer et Insérer) 

Adresse  4 avenue de l’Europe BP 62243 31522 Ramonville St Agne Cédex 

Téléphone  05 62 19 30 30 

Présidente  Madame BARBOTTIN Nadine  

Vice-
Président délégué  

Monsieur MEUNIER Claude 

Directeur Général Madame LEVRIER Olivia  

Statuts 

Association privée à but non lucratif créée en 1950, reconnue d’utilité publique,  
sous le régime de la loi de 1901  statuts approuvés par arrêté ministériel en 
date du 31 juillet 2021 et règlement intérieur associatif adoptés par les 
assemblées générales en 2021. 

Nombre de 
structures gérées 

108 établissements et services médico-sociaux et sanitaires sur les régions 
Occitanie, Nouvelle Aquitaine et Ile-de-France. 
4 126 places autorisées (sans compter les autorisations fonctionnant non en 
capacité mais en file active, telles que celles des CMPP) 

Nombre de salariés Environ 3500 salariés 

 
CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AUTORISATION : 

 

Une autorisation de frais de siège a été délivrée par arrêté du 31 juillet 2017 pour une période de 5 ans 
s’étendant de 2017 à 2021 reconduite pour l’année 2022.   
Cette demande de renouvellement d’autorisation dont le dossier a été déposé le 06 juillet 2023 prévoit une 
augmentation du taux de prélèvement (+0,4%) pour la période 2023-2027. 

 
 
Détermination de l’autorité compétente pour statuer sur les frais de siège en application de l’article 
R.314.90 du CASF : 
 
Au vu des informations fournies dans l’annexe 1.6. Tableau 1 « Liste des établissements et structures gérés 
par le Siège social relevant du CASF » il apparaît que la Direction Générale de l’Agence Régionale de 
Santé Occitanie est autorité compétente pour statuer sur les frais de siège : 
 
Total des produits de tarifications perçus en 2021 hors CNR: 162 877 810, dont financement de l’ARS 
Occitanie : 115 275 088 € ; soit 71% des financements. 
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Effectifs (nombre de salariés en ETP) 

 

 

Situation 
2022 

Situation projetée 
au 31/12 

2023 2024 

Direction générale   
2.8 2.4 2.4 

Direction des relations sociales et parcours professionnels 
(administration du personnel, RH, droit social, paie, formation, assistance 
sociale)  

13.9 12.8 13.8 

Direction des finances et du contrôle de gestion (facturation, comptabilité, 
contrôle de gestion, investissement, trésorerie emprunt, placement)  

13.82 14.62 15.62 

Direction qualité et droits des patients (qualité, affaires juridiques )  3 3.91 3.91 

Direction de la communication   
2.4 2.6 2.6 

Direction accompagnements, parcours et soins ( projet innovation, projet 
CPOM SERAFIN, gestion de projets) 

7.9 5.7 6.7 

Direction  transition numérique, écologique et ressources matérielle 
(projet SI et télécommunication, réseaux et sécurité, transition 
énergétique et écologique, risques, patrimoine, logistique et achat )  

9.6 13.8 17.8 

TOTAL   53.42 55.83 62.83 

En 2024, 2.5 ETP financés en externe, 60.33ETP financés par les frais de siège 

 
 
 

Budget de démarrage 2023 

 

Charges groupe I 429 093,76€ 6% 

Charges groupes II 4 478 271,66€ 68% 

Charges groupe III 1 710 979,35€ 26% 

Total charges 6 618 344,77€ 100% 

Produits groupe II 
- Dont Quote-Part 

6 289 680,64€ 
       6 224 522,00€ 

97% 

Produits groupe III 
- Dont produits financiers 

170 069,00€         
0 €   

3% 

Total produits 6 459 749,64€ 100% 

 
 

Règle d’affectation des produits financiers 

 
La trésorerie est gérée de manière centralisée par le siège social  
 
Précisions sur les modalités d'affectation des produits financiers :  
Le montant des produits financiers à affecter est calculé après déduction des frais bancaires, et après 
impôts.  
Le coût relatif à la gestion de trésorerie, estimé à 0,5 ETP serait déduit du montant des produits financiers 
avant leur affectation.  
Ils sont ensuite répartis entre les fonds associatifs et le financement des investissements des 
établissements, au prorata de la répartition des fonds propres entre ces deux catégories.  
La situation nette de la gestion contrôlée représente 80% de la situation nette associative au 31/12/2022.  
 
De même, les produits financiers ne sont plus utilisés pour le financement du service d’aide sociale destiné 
à l’ensemble des salariés de l’association, du fait de la proposition d’évolution de périmètre, intégrant ce 
service dans le siège social. 
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Aucun produit financier n’a été affecté aux fonds associatifs en raison de placements insuffisamment 
sécurisés au cours des dernières années ni sur la prochaine période d’autorisation. En effet, l’association 
utilisait en majorité les SICAV monétaires et cela a engendré des moins-values sur ces dernières années.  
 
L’ASEI a fait récemment évoluer sa stratégie de gestion de la trésorerie centralisée, et s’engage désormais 
à mobiliser des supports de placement de manière conforme à la réglementation, en privilégiant des 
placements sécurisés bien que ces derniers soient les moins rémunérateurs.  
 
Les critères suivis par l’association sont désormais les suivants : 

- Répartition des placements entre plusieurs organismes bancaires 
- Répartition des placements entre plusieurs maturités (les placements à moyen terme étant 

destinés à financer les investissements futurs) 
- Niveau de risque faible ou nul (dans la mesure du possible, mise en place de placements avec 

garantie en capital) 
- Volonté de détenir une partie des placements sur des supports solidaires. 

 
Compte tenu du contexte actuel des marchés financiers, les placements sont actuellement majoritairement 
sur des livrets, plus sécurisés. Cette ventilation des placements est amenée à évoluer en fonction de 
l’évolution des conditions bancaires. Certaines SICAV contractualisées antérieurement seront revendues 
dès que les marchés financiers reviendront à des conditions favorables à la vente ; et seront 
progressivement remplacées par des placements sécurisés. 
 

Remarque : 

 
Rappel des règles d’affectation des produits financiers pour les gestions centralisées de trésorerie 
par le siège social :  
Selon l’article R314-95 du CASF, si une gestion de trésorerie est centralisée au siège social, la quote-part 
des produits financiers peut : 
-  Soit être affectée au financement du siège social ; 
-  Soit être réaffectée aux ESMS dont sont issus cette trésorerie (soit au prorata de leur niveau de trésorerie, 
soit selon des clés de répartition en cohérence avec une programmation des investissements validée avec 
les autorités de tarification pour l’ensemble des ESMS)  
La demande d’autorisation de l’organisme gestionnaire doit clairement faire apparaître dans sa demande 
l’option sollicitée, ainsi que le montant des produits financiers constaté sur les derniers exercices et le 
montant projeté sur les cinq prochaines années. 
 
Il est acté au moment de la négociation de la présente autorisation qu’il n’est pas prévu de recettes 
financières sur les 5 prochaines années au regard des impacts de la politique de placement antérieure.  
Toutefois, dans l’hypothèse où des recettes serait constatée dans les prochaines années, il sera demandé 
que celles-ci soit portées à la connaissance de l’ARS pour définir ensemble les modalités d’affectation 
retenues. 
 
 
D’une manière générale, l’ARS demande: 
 
- d’avoir un retour annuel sur les produits financiers (supports de placement, montant brut, calcul des frais 
de gestion, réactualisation de la clé de répartition gestion contrôlée/gestion non contrôlée au réel) 
- qu’en cas de diminution des produits financiers, le taux de prélèvement de ces produits pour le budget de 
fonctionnement du siège soit diminué de manière proportionnelle (il est nécessaire de ne pas mobiliser ces 
ressources pour financer des dépenses pérennes du fait de l’instabilité prévisible de ces recettes).  
- que les placements générés grâce à la trésorerie mutualisée, n’aient aucun impact sur les financements 
assurance maladie et donc que toute moins-value soit prise en charge exclusivement sur les fonds propres 
associatifs 
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Situation financière en 2023 

 

FRI cumulé positif :  20 875 € le FRI cumulé sera négatif pendant toute la durée de 

l’autorisation (-731 715 € en 2024, - 684 347 € en 2025, - 851 889 € en 

2026, - 677 494 € en 2027)  

 

FRE cumulé positif :      - 118 256 €   

 

FRNG cumulé négatif :  - 97 381 € 

 

BFR négatif :  - 820 387 €  

 

Trésorerie positive:   723 006 €  
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RAPPORT D’INSTRUCTION 
 
 
Au vu des informations fournies dans l’annexe P1.6 « Périmètre du siège social et de l’association » remis 
par l’ASEI le 6 juillet 2023 à l’ARS, il apparaît que la part des recettes de tarification provenant de 
l’assurance maladie et tarifées par l’Agence Régionale de Santé Occitanie est majoritaire. Ainsi, le 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé d’Occitanie est compétent pour statuer sur les frais de 
siège. 
 
Détermination de l’autorité compétente pour statuer sur les frais de siège en application de l’article 
R.314.90 du CASF : 
 
Total des produits de tarifications perçus : 162 877 810 € 
 
 Dont financement de l’ARS Occitanie :    115 275 088 € soit 71% des 
financements. 
 Dont financement de l’ARS Aquitaine :   6 303 791 €  
 Dont financement de l’ARS Ile de France :   4 024 072 € 
 Dont financement du C.D. de Haute-Garonne :   11 610 576 € 
 Dont financement du C.D. de l’Hérault :    3 465 309 € 
 Dont financement du C.D. du Tarn :    7 845 475 € 
 Dont financement du C.D. du Tarn et Garonne :  3 676 204 € 
 Dont financement du C.D. de l’Aude :    3 924 208 € 
 Dont financement du C.D. des Pyrénées Atlantiques:  240 000 € 
 Dont financement du C.D. des Hautes Pyrénées :  3 746 533 € 
 Dont financement de la Ville de Paris:    2 766 554 € 
 
 
 
Un pré-dossier de demande de renouvellement de l’autorisation des frais de siège a été reçu par l’ARS le 
10/08/2022. Des pièces complémentaires ont été demandées le 12/09/2022, puis une réunion de travail 
s’est tenue le 27 septembre 2022. 
 
Le 06 juillet 2023, l’association a déposé un dossier de demande de renouvellement. Ce dossier sera 
complété par des pièces complémentaires reçues le 25/09/2023 et le 02/10/2023. La présente instruction 
se base sur ces éléments ainsi que sur les échanges lors de la réunion de négociation du 26/09/2023.     
 
Le dossier comporte les éléments conformes à la liste fixée par l’arrêté du 10 novembre 2003 fixant la liste 
des pièces prévues au III de l'article R314-88 du code de l'action sociale et des familles relative à la 
demande d'autorisation et de renouvellement d'autorisation de frais de siège social : 

 

PIECES O/N 
Présentation de l'organisme, notamment son historique, la liste des membres du 
conseil d'administration et les rapports d'activité des deux précédents exercices ;  

O 

Statuts de l'organisme gestionnaire ;  O  
Présentation des établissements et services relevant ou non du I de l'article L. 312-1 
du code de l'action sociale et des familles et de l'article R. 6122-25 (7°) du code de la 
santé publique ; 

O 

Document relatif aux règles de délégation prévu au II de l'article R314-88 du code de 
l'action sociale et des familles et la présentation des procédures de contrôle interne 
de gestion ; 

O 

Présentation du siège en distinguant, le cas échéant, les services gérés en commun 
pour les établissements et services relevant du I de l'article L. 312-1 du code de 
l'action sociale et des familles et de l'article R. 6122-25 (7°) du code de la santé 
publique des autres activités du siège social ; 

O 

L'organigramme et la fonction du personnel du siège en distinguant, le cas échéant, 
les services gérés en commun pour les établissements et services relevant du I de 
l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et de l'article R. 6122-25 
(7°) du code de la santé publique des autres activités du siège social ; 

O 
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Présentation des services rendus par le siège social aux établissements et services 
relevant du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles et de 
l'article R. 6122-25 (7°) du code de la santé publique, en y joignant le tableau qui doit 
être conforme au modèle figurant à l'annexe 2 du présent arrêté 

O 

Le bilan et le compte de résultat consolidé de l'organisme gestionnaire ;  O 
Le bilan financier de l'organisme gestionnaire qui doit être conforme au modèle 
figurant à l'annexe 3 du présent arrêté et le tableau d'informations financières 
complémentaires qui doit être conforme au modèle figurant à l'annexe 4 ; 

O 

Les conventions relevant de l'article L. 612-5 du code de commerce et les 
conventions avec d'autres organismes ; 

NC 

La répartition des quotes-parts de frais de siège entre les établissements et services 
en application de l'article R. 314-92 du code de l'action sociale et des familles. 

O 

 
PARTIE 1 : LE FONCTIONNEMENT DU SIEGE SOCIAL 

 
 

1.  Organisation du siège : 
 
 
Organisation générale des missions du siège social 
 
L’ensemble des missions du siège de l’ASSOCIATION ASEI sont présentées dans le dossier de demande 
de renouvellement d’autorisation de frais de siège social déposé en date du 06 juillet 2023 et en particulier 
dans l’annexe 2.3 « Répartition siège bassin ».   
 
L’association est présente dans 3 régions et 8 départements sur plus de 200 sites et implantations.  
 
Le siège social est désormais organisé autour de 8 directions : 
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La direction générale et les différentes directions du siège social traitent des sujets suivants :  
 

- Le pilotage de l’association et de la gestion de l’ensemble des activités financées et autorisées de 
l’association, 

- La stratégie de développement, l’analyse prospective de l’activité,  
- La conception et la mise en œuvre du projet social, le pilotage des ressources humaines, la gestion 

plus spécifique des équipes de direction et le pilotage du projet managérial ; la mise en œuvre du 
dialogue social,  

- La politique de qualité de vie et des conditions de travail (QVCT), le pilotage de la formation, des 
parcours professionnels,  

- La stratégie financière et la gestion des moyens budgétaires, l’accompagnement des réformes du 
financement (SMR et SERAFIN PH),  

- Le pilotage des CPOM (négociation, mise en œuvre, suivi) et les relations avec les autorités de 
tarification et de contrôle, 

- La mise en place d’une organisation adaptée et de méthodes performantes, au service de la qualité 
et de la sécurité des soins et des accompagnements : définition et mise en œuvre de la politique 
qualité, bientraitance et gestion des risques,  

- Le pilotage et l’animation de la transformation de l’offre ASEI en mode projet, à partir des besoins 
et de la demande,  

- La stratégie patrimoniale, achats et logistique, l’accompagnement de la transition écologique,  
- La stratégie et le pilotage des systèmes d’information, l’accompagnement de la transition 

numérique,  
- Le pilotage de la démarche RSE associative,  
- Le contrôle interne et l’évaluation des résultats dans le cadre d’une démarche d’amélioration 

continue de la qualité,  
- Les liens, relations et conventions avec nos partenaires à l’échelle nationale, régionale et locale : 

FEHAP, associations du secteur, établissements de santé, CPTS, PTSM etc.  
- La stratégie de communication et de partage de l’information.  

 
La répartition des principales missions entre siège social et bassins est présentée en annexe 2.3. 
 
 

↪  Commentaire:  

 
L’ASEI a fait le choix d’une organisation déconcentrée reposant sur des effectifs mutualisés au niveau des 
bassins, plutôt que répartis ESMS par ESMS, que le siège vient sécuriser et soutenir par la structuration 
d’une expertise, une animation en mode projet et une démarche de contrôle interne. 
 
Les missions détaillées dans le dossier sont conformes à l’article R.314-88 du code de l’action sociale et 
des familles et entrent donc dans le cadre d’une autorisation de prélèvement de frais de siège. 
 

 
 
 

Evolution de l’effectif du siège social au regard de ces missions 
 
 
Les effectifs du siège social évoluent ainsi : 
 

 

Situation 
2022 

Situation 
projetée au 31/12 

2023 2024 

Direction générale   
2.8 2.4 2.4 

Direction des relations sociales et parcours professionnels 
(administration du personnel, RH, droit social, paie, formation, 
assistance sociale)  

13.9 12.8 13.8 

Direction des finances et du contrôle de gestion (facturation, 
comptabilité, contrôle de gestion, investissement, trésorerie 
emprunt, placement)  

13.82 14.62 15.62 

Direction qualité et droits des patients (qualité, affaires juridiques )  3 3.91 3.91 
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Direction de la communication   
2.4 2.6 2.6 

Direction accompagnements, parcours et soins ( projet innovation, 
projet CPOM SERAFIN, gestion de projets) 

7.9 5.7 6.7 

Direction  transition numérique, écologique et ressources matérielle 
(projet SI et télécommunication, réseaux et sécurité, transition 
énergétique et écologique, risques, patrimoine, logistique et achat )  

9.6 13.8 17.8 

TOTAL   53.42 55.83 62.83 

En 2024, 2.5 ETP financés en externe, 60.33ETP financés par les frais de siège 

 

  
Une évolution est prévue en 2024, avec :  

- Une augmentation de 0,5 ETP de la direction des relations sociales (passage à temps plein de la 
directrice avec un périmètre étendu aux parcours professionnels et à la paie) et le recrutement d’un 
responsable paie associative 

- Le départ du directeur de la scolarité inclusive et la suppression de ce poste  
- Le recrutement d’un chef de projet au sein de la direction de la transformation et du développement.  
- Le recrutement d’un contrôleur de gestion RH 
- Le développement des équipes du système d’information et métiers en lien avec les projets de 

transformation numérique et écologique (4 recrutements : un conseiller en transition énergétique 
et écologique, un renfort SI télécommunication, un chargé de projet SI et un chef de projet DIPA). 

 
Une évolution du périmètre du siège social est également proposée, avec l’intégration du service d’aide 
sociale aux salariés. Ce service est composé d’une assistante sociale responsable du service, ainsi que 
d’une CESF en alternance. Il est destiné à l’ensemble des salariés de l’association, et intervient dans des 
domaines divers : aide au logement, aide en cas de difficultés particulières d’un salarié, etc. Il vient en 
soutien de la QVCT et de l’attractivité des métiers. 
A cette augmentation mesurée des effectifs est associée une augmentation significative du niveau de 
qualification des équipes, et donc une hausse des rémunérations moyennes (au-delà d’un effet GVT 
positif). En effet, le niveau d’expertise requis et la professionnalisation de nombreux sujets nécessitent des 
compétences rares et pointues, et donc un niveau de rémunération plus élevé.  
Ainsi, les équipes dédiées à la gestion des systèmes d’information ont été renforcées, par des profils plus 
expérimentés, comme un poste d’architecte réseau par exemple.  
 

↪  Commentaire :  

 
Effectifs adm/gestion des bassins = 151.35 ETP.  
Effectifs adm/gestion des bassins + directions bassins = 187.35 ETP 
Effectifs adm/gestion du siège sollicités dans le cadre de la présente autorisation = 62.83 ETP  
Effectifs adm/gestion siège 2022= 53.42 ETP 
Effectifs amd/gestion siège + bassins = 250.18 ETP 
Nombre de places autorisées : 4126  
 
Le ratio d’administratif du siège par rapport aux places autorisées s’établit à 1/77 en 2022 et à 1/66 à partir 
de 2023.  
Pour information, les ratios constatés au niveau régional vont de 1/45 pour les organisations les plus 
centralisées, à 1/100 pour les plus décentralisés. 
 
Le ratio administratif du siège + bassins par rapport aux places autorisées s’établira à 1/19 à partir de 2023.  
Pour information, les ratios constatés au niveau régional vont de 1/10 à 1/50. Les effectifs du siège et les 
effectifs administratifs totaux sont plus importants que dans d’autres associations.  
 
75% des personnels administratifs sont dans les établissements, cependant ce taux est à relativiser au 
regard de certains établissements gérés par l’association tel que le CAMSP et les ESAT dont le besoin en 
personnel est plus important que pour les autres types d’ESMS.  
 
Il n’est pas décrit de projection précise à court terme de diminution de certains postes de dépenses des 
établissements grâce aux nouvelles actions pilotées par le siège social. En effet, les impacts du 
renforcement des fonctions relatives aux SI, à la qualité ou au contrôle de gestion interne seront en premier 
lieu au bénéfice de l’amélioration de la gestion globale des ESMS, ou de la prise en charge directe des 
personnes (pour la qualité notamment ou le mode projets).  
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Il est convenu avec l’association un plafonnement de la masse salariale sur toute la période d’autorisation 
et un respect des rémunérations conventionnelles. Des évolutions et créations de postes/effectifs 
pourraient se décider dans la limite du budget de la masse salariale validé en 2023 dans le cadre de cette 
instruction. Ces éléments seront à préciser à l’ARS dans le cadre du rapport d’activité annuel, pour que les 
trajectoires d’évolution de la masse salariale soient partagées.  
 
 
Préconisation : 
 
Il apparaît important que l’association poursuive sa réflexion durant la période d’autorisation sur 
ses choix d’organisation interne afin de maîtriser l’évolution de la situation budgétaire et financière, 
tout en maintenant les taux d’encadrement nécessaires auprès des usagers. La mesure d’impact à 
moyen terme des choix de gestion qui seront réalisés sera nécessaire pour confirmer le bénéfice 
du modèle organisationnel mis en place. 
 
Le gestionnaire doit maintenir la mutualisation des postes administratifs au sein des bassins/ 
établissements et services. 
 

 

 
 
Répartition des effectifs entre le siège et les pôles d’établissements et services 
 
Cette organisation générale se traduit en une répartition des effectifs administratifs entre siège et 
établissements ci-dessous détaillée : 
 

Pilotage général ETP Siège(%)  Etablissement 
(%) 

1.  Direction générale et pôle établissement    

Directeurs 39.2 16% 84% 

Directeurs adjoints 3 0 100% 

    

Compétences Techniques ETP Siège(%) Etablissement 
(%) 

1.  Service en matière comptable,  financière et GRH 176.77 17% 83% 

2. Service informatique développement 20.8 81% 19% 

3. Autres compétences 10.41 100% 0 

    

TOTAL 250.18 25% 75% 

 
Effectifs adm/gestion des pôles = 151,35 ETP. (Directions des bassins : 36 ETP) Total ESMS adm/gestion 
= 187.35 ETP 
Effectifs adm/gestion du siège demandés = 62.83 ETP  
Effectifs adm/gestion siège 2022= 53.42 ETP 
 

↪Commentaire : 

Le siège est fortement positionné sur des missions de pilotage et d’orientation stratégique, de 
communication, de développement de projet. 
Concernant les fonctions plus techniques relatives à la comptabilité et à la GRH, le fonctionnement est très 
décentralisé au sein des bassins. Le siège assure sur ces fonctions le pilotage stratégique, l’appui expert 
dès que nécessaire, le contrôle interne et l’animation des professionnels de terrain. 

 

Evolution des effectifs administratifs siège/établissement 

 
Le siège et les établissements regroupent 250.18 ETP pour des fonctions de management et de gestion. 
 

↪  Commentaire: 

 
Le ratio administratif siège-établissement est de 1/19 (nombre de place/ETP siège-établissement fonction 
management et gestion en excluant les directeurs et adjoints des bassins) 
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Pour information, les ratios constatés au niveau régional vont de 1/10 à 1/50. Les effectifs du siège et les 
effectifs administratifs totaux sont donc dans la borne haute régionale.  
Ce ratio peut toutefois être légèrement nuancé (en ajoutant l’activité liée aux CMPP, CAMSP, ESAT ou 
autres dispositifs dont l’autorisation ne mentionne pas de nombre de places). 
 

 
 

Articulation entre le siège et les pôles 
 
Compte tenu de la taille de l’association et de la volonté de rapprocher la décision du terrain, l’ASEI a 
décidé la mise en place d’une organisation par bassin, en lieu et place d’une centralisation des décisions 
relatives aux établissements par le siège social. Il s’agit là d’un mouvement de déconcentration. 

L’association ASEI a une organisation par bassin : 

Cette organisation s’est mise en place lors de la période précédente. Celle-ci a entrainé des réorganisations 
importantes dans toute l’association, avec une remise à plat des délégations accordées aux directeurs 
bassin et aux directeurs d’établissements, et une réorganisation des fonctions support. 
 
L’ASEI compte 8 bassins en 2023 : 

- Bassin Tarn et Garonne 
- Bassin Tarn 
- Bassin Languedoc Roussillon 
- Bassin Parcours adultes inclusif 31 
- Bassin Garonne 
- Bassin Hautes Pyrénées Aquitaine 
- Bassin Ramonvillois 
- Bassin Ile de France 

 

La répartition avec les bassins : 

Au sein des différents bassins, les équipes administratives ont été regroupées en « agences bassin » 
placées sous la supervision d’un responsable administratif et financier. Ce regroupement a plusieurs 
objectifs : 

- Faciliter la spécialisation et l’expertise sur certaines fonctions au sein d’une même équipe 
- Renforcer la compétence des équipes administratives au niveau du bassin, en permettant aux 

professionnels d’intervenir de manière transversale sur des thématiques spécifiques, en lien direct 
avec le siège social 

- Faciliter les liens avec les équipes du siège social : à la place d’une cinquantaine d’interlocuteurs 
généralistes, les équipes du siège social ont un contact direct avec une dizaine de référents 
thématiques mieux formés. 

Une présentation détaillée par fonction des opérations gérées par le siège social et des opérations réalisées 
dans les établissements est présentée en annexe 2.3. 
 
Les liens entre les équipes du siège social et les bassins sont forts : 
 
Dans le cadre de la déconcentration mise en place, les équipes du siège social sont moins en contact direct 
avec les établissements et services.  
Sur les aspects administratifs, les responsables administratifs et financiers des bassins sont placés sous 
l’autorité fonctionnelle du siège social. Ils sont réunis chaque mois autour des directions du siège social. 
Ce choix a été fait dans une volonté de donner aux directeurs bassin les moyens de mettre en œuvre les 
missions qui relèvent de leur délégation.   
 
Par contre, la volonté d’augmenter la compétence et la qualité des professionnels de l’ASEI s’est traduite 
par une transversalité renforcée entre ces équipes bassin. Ce mouvement est assuré et coordonné par les 
équipes du siège social.  

 
Les directeurs bassin font partie du COSTRAT (comité stratégique) mensuel, autour de la directrice 
générale. Ce COSTRAT a vocation à mettre en œuvre de manière opérationnelle le projet associatif dans 
les différents bassins de l’association. Si les décisions sont bien prises au niveau associatif par la directrice 
générale lorsqu’elles concernent l’association, le déploiement en proximité dans les bassins relève des 
directeurs bassin dans le cadre de la délégation générale dont ils bénéficient de la part de la directrice 
générale. 
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Afin d’éclairer les décisions du comité stratégique, 5 comités thématiques ont été mises en place, dans 
lesquels tous les directeurs de l’ASEI (environ 47) se répartissent :  

- Parcours, accompagnement et soins  
- Finances  
- Ressources humaines  
- Investissement (travaux, équipements et système d’information)  
- Qualité, bientraitance  

 
Les missions des comités thématiques sont les suivantes :  

- Proposer en complément de l’organisation hiérarchique, une organisation matricielle, horizontale  
- Développer les missions associatives confiées aux Directeurs Bassin, Directeurs Bassin Adjoint et 

Directeur d’Etablissement  
- Associer les experts du siège et des bassins autour de la dynamique associative (responsables 

administratifs et financiers, responsables qualité par exemple), mise en valeur des compétences 
des collaborateurs du siège et des bassins  

- Garantir une fluidité des échanges entre le siège et les bassins  
- Harmoniser nos pratiques et nos outils au sein de l’ASEI, développer les échanges de pratiques et 

proposer des supports communs.  
 
Ces comités thématiques sont pilotés par les directions du siège social. 
 

 

2. Procédures de contrôle interne de gestion : 
 
Le contrôle de gestion et le contrôle interne sont définis dans le dossier. Les annexes 2.4 « Processus de 
contrôle interne » et 2.4 « Programme de contrôle interne 2023 » répertorie la liste de l’ensemble des 
processus de contrôle interne qui sont formalisés, diffusés et la programmation des contrôles prévus en 
2023.  
 
L’organisation déconcentrée de l’association nécessite un renforcement des contrôles afin d’assurer le 
respect des procédures définies.  
Cette fonction se traduit par :  

- Le renforcement de l’équipe contrôle de gestion, et l’évolution des reportings mensuels sur le suivi 
des dépenses, de l’activité, de la facturation et des données RH.  

- La création d’une mission de contrôle interne, avec des visites de contrôle régulières dans 
l’ensemble des bassins, sur des points précis, en fonction du programme défini (cf. programme de 
contrôle interne 2023).  

 
Le siège est le garant des process de fonctionnement des établissements et de l’homogénéité des 
procédures mises en place. Les fonctions de contrôle sont ainsi essentielles, car garantes de la bonne 
utilisation des fonds publics. La croissance de l’association renforce la nécessité de disposer de procédures 
uniformes, et de s’assurer de leur correcte application. C’est le rôle de la fonction contrôle interne, créée 
en renfort du contrôle de gestion.  
 
Une équipe effectue des contrôles tant à distance que sur site, s’assure de la correcte application des 
procédures définies, et participe à l’évolution de ces procédures.  
La fonction contrôle interne a été nouvellement créée au sein de l’association, et représente une 
augmentation de la masse salariale, indispensable pour fiabiliser les données comptables de l’association 
et sa gestion.  
Le contrôle interne doit aussi permettre une mobilisation ponctuelle en cas de crise, d’événement 
indésirable grave, pour venir vérifier la conformité des pratiques ASEI sur le terrain.  
 
Face aux enjeux auxquels l’association et son siège social sont confrontés, un audit organisationnel du 
siège social est mené en 2023, au moment du process de renouvellement d’autorisation.  
L’organisation présentée dans ce dossier est ainsi appelée à évoluer, pour une meilleure efficience, dans 
le cadre des moyens autorisés.   

 
 

↪Commentaire :  

L’ambition de développer et d’intégrer dans l’organisation interne la fonction de contrôle interne est à 
noter, et permet de valoriser l’engagement de l’association dans la maîtrise des risques. 
 

Agence Régionale de Santé Occitanie - R76-2023-11-27-00003 - Rapport d'instruction autorisation ASEI VF 105



 

ARS OCCITANIE – Rapport d’instruction autorisation de frais de siège social ASEI 

 
12 

 
3. Articulation conseil d’administration/ siège social 

 
Délégations de responsabilité et de pouvoir et de signatures : 

 
La directrice générale reçoit délégation permanente d’administration générale de l’association par la 
présidente et le trésorier (DUD 2023). 
Les délégations de pouvoir ont été mises en place au moment de l’arrivée de Mme Olivia Lévrier au poste 
de directrice générale. L’architecture générale de ces délégations est présentée en annexe 1.5., 
accompagnée des délégations en vigueur en annexe 1.5.2. 
 
L’association ASEI a précisé les règles de délégation aux directeurs dans un document transmis à l’ARS 
(document unique de délégation). Le directeur général a le pouvoir de déléguer aux directeurs de bassins 
et d’établissements/services dans le cadre prévu du DUD.  
 
 

↪Commentaire :  

L’ASEI a bien établit les documents individuels sur les modalités de délégation conformément à l’article D. 
312-176-5 du CASF pour le Directeur Général ainsi que pour l’ensemble des directeurs de l’association. 
En effet, l’ASEI a transmis les documents individuels de délégation de type DUD pour l’ensemble des 8 
directeurs de bassin, 8 directeurs adjoints de bassin, 33 directeurs d’établissement ainsi que la délégation 
de la directrice générale. Ces documents ont tous été établis et signés récemment (2022 et 2023). 
 

 
 

Fonctionnement des instances associatives 

 
L’ASEI est une association privée à but non lucratif créée en 1950, reconnue d’utilité publique, sous le 
régime de la loi de 1901. Les statuts rénovés ont été approuvés par arrêté ministériel en date du 31 juillet 
2021 et règlement intérieur associatif adoptés par les assemblées générales en 2021.  
 
 

 L’assemblée générale (AG) 
 
L’association ASEI se compose de :  
 

- Membres actifs : les personnes physiques ou morales qui adhèrent aux buts de l’association, qui 
participent activement à sa vie et qui paient une cotisation annuelle, 

- Membres d’honneurs : les personnalités dont l’adhésion à ce titre a été proposée au CA lequel 
l’a acceptée au terme d’un vote, ils sont dispensés de cotisation annuelle, 

- Les représentants du personnel élus par le CSEC et les représentants des personnes 
accompagnées et des membres de l’entourage figurant au CA, ils sont dispensés de cotisation 
annuelle, 

 
Elle est compétente pour prendre des décisions qui touchent la structure même de l’association : 
gouvernance, patrimoine, finances, affectation des résultats. Sur proposition du CA, la politique et les 
orientations associatives sont soumises aux membres. Elle élit les membres du CA.  
 

 Le conseil d’administration (CA) 
 
Le conseil d’administration est composé de 24 administrateurs élus répartis entre 3 collèges : 

- Collège des membres actifs : 16 administrateurs sont élus par l’assemblée générale parmi les 
membres actifs.  

- Collège des représentants du personnel : 4 représentants des personnes salariés de 
l’association sont élus par le Comité Social et Economique Central (CSEC) dont un cadre. 

- Collège des représentants des personnes accompagnées et des membres de leur 
entourage : 4 représentants des personnes accompagnées et des membres de leur entourage 
sont élus par les membres représentants les personnes accompagnées et les membres de 
l’entourage des Comités d’Animation et de Promotion (CAP) et des Conseils de Vie Sociale (CVS) 

 
Le directeur général de l’association participe aux séances du Conseil d’administration avec voix 
consultative.  
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Le CA met en œuvre les orientations stratégiques décidées par l’AG. Il gère et administre l’association 
conformément à ces orientations et aux décisions budgétaires votées. Il élabore les décisions cadres et il 
est garant des objectifs statutaires de l’association.   
 
 

 Le bureau 
 
Dans la limite du tiers de son effectif, le CA élit parmi ses membres élus du collège des membres actifs au 
scrutin secret, un bureau composé de 8 membres :  
 

- Un Président, un vice-président délégué, deux vice-présidents 
- Un secrétaire, un secrétaire adjoint 
- Un trésorier et un trésorier adjoint.  

 
Le bureau instruit les dossiers qui sont soumis au CA et suit l’exécution des délibérations. Il examine, en 
dernier ressort, les questions pour lesquelles il a reçu délégation du CA.  
 

Financement de la vie associative 
 

 
 L’organisation comptable mise en place au sein de l’association a pour objectif de bien distinguer les 
charges et produits liés aux différentes activités mises en œuvre. C’est le cas pour les dépenses relatives 
aux fonds associatifs. 
 

 Les charges :  
Les charges relatives uniquement à la gestion de l’association, et à son fonctionnement, par opposition à 
la gestion des établissements et services, sont affectées aux fonds associatifs.  
 
Effectifs : les effectifs affectés aux fonds associatifs sont :  
  

 
 
La répartition retenue sur le poste de direction générale a évolué : il a été fait le choix d’une ventilation sur 
la base d’une quote-part d’ETP, plutôt qu’une affectation d’une partie de la rémunération de direction 
générale, tel que précédemment. 
 
 Le travail de la direction de la communication au siège social est principalement tourné vers le 
rayonnement des établissements, l’attraction de nouveaux professionnels, et la recherche de fonds (dons 
ou taxe d’apprentissage par exemple).  
 
La direction de la communication intervient également pour la communication institutionnelle de 
l’association. La part de cette communication institutionnelle a été estimée à 20%.  
C’est à ce titre que chaque salarié de la direction de la communication est réparti entre siège social et vie 
statutaire selon le prorata 80% / 20%.  
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La préparation et la tenue des instances statutaires, conseils d’administration et assemblées générales, 
nécessite un travail administratif suivi. 0,5 ETP d’assistant de direction juridique sont affectés à cette 
fonction. C’est également cette personne qui assure le lien avec les administrateurs de l’association.  
 
Autres charges :  
Les autres charges concernent le fonctionnement courant des instances statutaires :  
- Frais de déplacement des administrateurs,  
- Cotisations URSSAF des membres bénévoles,  
- Frais d’impression des documents statutaires,  
- Frais d’affranchissement,  
 
Quote-part de dotations aux amortissements, pour l’utilisation des locaux du siège social (bureau de la 
Présidente, quote-part de bureaux des effectifs affectés à la vie statutaire, utilisation de salles de réunion)  
Lorsque des experts sont consultés sur des sujets relatifs à la structure de l’association, ou à des opérations 
de reprise d’établissement, les honoraires correspondants sont également affectés à la vie statutaire.  
 
L’ASEI a décidé de mettre en place un Comité de réflexion éthique, composé de membres bénévoles, qui 
réfléchissent et émettent des avis sur des sujets spécifiques portés à leur attention par les professionnels 
des établissements. Les coûts relatifs au fonctionnement de ce comité sont supportés par la vie statutaire.  
Lors des travaux relatifs au renouvellement du projet associatif, l’ensemble des coûts associés sont affectés 
à la vie statutaire. Il s’agit des éventuels renforts en effectif, des dépenses de communication, et des frais 
liés à l’événement de lancement du projet associatif.  
En cas d’apports à d’autres entités juridiques, ceux-ci sont constatés dans les fonds associatifs et non dans 
les frais de siège social. Cela a ainsi été le cas lors de la création du fonds de dotation Fondation Agir 
Inclure, et de l’association Adom Easy’L.  
 

 Les produits :  
 
Les produits affectés à la vie statutaire sont les cotisations des adhérents, et les dons manuels non affectés.  
Les produits financiers sont partiellement affectés aux fonds associatifs (voir annexe 3.5). Au cours des 
dernières années, aucun produit financier n’a été affecté aux fonds associatifs.  
 
Modalités d’organisation pour assurer une correcte ventilation :  

- Une comptabilité distincte pour le siège social et pour les fonds associatifs. La mise en place d’une 
comptabilité par établissement de manière historique sur le siège social permet d’assurer une 
correcte répartition des charges dès leur comptabilisation.  

- L’affectation d’une partie des salariés sur les fonds associatifs : cette affectation est réalisée 
directement dans le logiciel de paye, permettant ainsi aux charges salariales d’être ventilées 
chaque mois. Ce point représente une amélioration par rapport au précédent dossier de frais de 
siège social : en effet, il était nécessaire de procéder à des « refacturations » internes pour 
reventiler ces charges.  

- Une comptabilité distincte a aussi été créée, rattachée aux fonds associatifs, afin de comptabiliser 
les écritures de clôture qui seraient rendues nécessaires par la réglementation comptable, mais 
qui ne doivent pas venir impacter les comptes administratifs des établissements. Il s’agit 
principalement de provisions. Lors de la réalisation de la charge, celle-ci est constatée dans les 
comptes de l’établissement concerné, et la provision est reprise.  

 
La récente réglementation comptable applicable aux associations facilite la lecture des fonds associatifs, 
en les distinguant clairement des fonds liés aux établissements sous gestion contrôlée. Conformément à 
cette réglementation, les dépenses rejetées par les autorités de tarification sont présentées en déduction 
des fonds associatifs, et non dans la gestion contrôlée.  
 
Evolution des résultats  
Les résultats des deux dernières années se présentent de la manière suivante : 
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Les résultats de la comptabilité de retraitement varient en fonction des dotations et reprises de provisions.  
Les résultats de la vie statutaire sont structurellement déséquilibrés.  
 
Evolution de la situation nette  
L’évolution de la situation nette est présentée dans l’annexe 3.5. 

 
 

↪Commentaire 

Un budget propre à la vie associative, avec ses ressources propres (cotisations des membres de 
l’assemblée générale, dons, recettes issues d’événements divers…etc) est élaboré pour financer 
l’ensemble des charges liées à la vie associative et statutaire, avec un ensemble de règles et d’outils 
permettant de suivre finement les ventilations. 
 
Cette organisation interne permettra, selon la circulaire DGAS/5 B n°2005-45 du 25 janvier 2005, de ventiler 
corectement les charges ne pouvant en aucun cas être imputées dans le calcul des quotes-parts de frais 
de siège imputables aux ESMS sont les suivantes : 

 les rémunérations des administrateurs ;  
 l’assurance responsabilité civile des administrateurs ;  
 les avantages en nature des personnels de l’éducation nationale détachés ou mis à disposition dans les 

sièges sociaux; 
 la prise en charge directe des cotisations personnelles ou les remboursements de ces cotisations à une 

mutuelle de retraite complémentaire ouvrant droit à des déductions fiscales individuelles des personnels 
de l’éducation nationale mis à disposition ou détachés dans les sièges sociaux ou les établissements 
sociaux et médico-sociaux ;  

 les accords transactionnels extra conventionnels relatifs aux licenciements des cadres salariés ;  
 les avantages retraite - pension civile - extra conventionnels relatifs aux cadres salariés ;  
 les publications externes de l’association et les frais de communication visant à promouvoir l’action de 

l’association dans son ensemble ;  
 les manifestations associatives (assemblée générale, colloques), et les frais de représentation ;  
 les dépenses refusées par les autorités de tarification dans les ESMS ;  
 les déficits d’exploitation des activités non contrôlées ;  
 les charges afférentes à l’utilisation de locaux associatifs par des administrateurs ou des cadres salariés 

à des fins privées lorsque ces locaux sont habituellement utilisés pour des activités, soit non contrôlés, soit 
partiellement financées par les ESMS dans le cadre, par exemple, de séjours de rupture, de séjours 
thérapeutiques, de classes vertes ou de classes de neige... ;  

 les frais d’avocat relatifs aux actions en justice propres à la vie associative et à la vie statutaire ; 
 les actions revendicatives de l’association (manifestations, actions en justice) ;  
 les véhicules de fonction des administrateurs ;  
 les frais de personnels relatifs à des secrétariats et des cabinets du président ou de certains membres 

du bureau de l’association ;  
 les frais de déplacement et de réception des personnes étrangères au siège ;  
 les téléphones portables et forfaits communication des administrateurs ;  
 les ordinateurs portables des administrateurs ;  
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 les mobiliers de bureau, ordinateurs, imprimantes localisées aux domiciles des administrateurs ;  
 les quotes-parts des factures de téléphone au domicile des administrateurs ;  
 les aides sociales facultatives ou extralégales en faveur des personnels, des usagers ou de leur famille.

  
 
La Présidente et la Directrice Générale de l’ASEI travaillent de concert pour veiller en permanence 
au respect de ces dispositions et aux destinations respectives des financements liés au siège social 
et à la vie associative et statutaire. L’organisation décrite est à maintenir. 
 

 
 

4. Locaux 
 
Le siège social est logé dans des locaux dont l’association est propriétaire au 4 avenue de l’Europe – Parc 
technologique du Canal -  BP 62243, 31 522 Ramonville Saint-Agne Cedex.  
 
L’association est propriétaire ou locataire de ses locaux, et est présente sur de très nombreux sites, en 
zone urbaine ou rurale. Le patrimoine détenu et utilisé est très varié, de l’établissement neuf au château 
datant de plusieurs siècles. La gestion de ce patrimoine et son adaptation à l’évolution des besoins et des 
souhaits des personnes accompagnées est complexe et représente un enjeu important pour l’ASEI.  
 
Ainsi, le siège social dispose d’une équipe patrimoine dédiée au suivi de ses locaux, à l’anticipation et la 
planification des travaux. Ainsi, tous les travaux d’envergure portant sur des bâtiments de l’association font 
l’objet d’une étude d’opportunité et d’un premier chiffrage, avant toute intervention de prestataires externes.  
 
L’ensemble des chantiers fait l’objet d’un suivi par cette équipe, de manière plus ou moins proche, en 
fonction des délégations données ou non aux directions des bassins.  
C’est également l’équipe patrimoine du siège social qui pilote de manière centralisée les diagnostics 
patrimoniaux obligatoires sur nos bâtiments.  
 
Chaque année lors de la mise à jour du budget pluriannuel d’investissements de l’association, les équipes 
du siège social priorisent les opérations envisagées, s’assurent que l’ensemble des travaux nécessaires 
sont bien prévus. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre du décret tertiaire et de la réduction des 
consommations énergétiques de l’association, les équipes du siège social s’assurent que les travaux 
nécessaires sont bien programmés, en lien avec le diagnostic de performance énergétique des bâtiments.  
 
Des référents travaux sont progressivement mis en place au sein des bassins. Ils sont réunis régulièrement 
autour des équipes du siège social, pour une meilleure coordination des opérations concernant le 
patrimoine de l’association, et pour permettre leur montée en compétence. 
 

Remarque 
L’organisation mise en place doit permettre de venir soutenir le virage inclusif en cours et la nécessaire 
modularité/évolution possible du patrimoine immobilier, vérifier l’opportunité achat/location en fonction de 
la nature de l’activité à développer ou maintenir ou transformer. 

 
5. PPI 

 
Les investissements à réaliser au niveau du siège social pour remplir son rôle sont de deux grandes 
natures:  

- Investissements relatifs au système d’information,  
- Investissements relatifs aux locaux.  

 
Investissements système d’information  
De nombreux investissements sont nécessaires pour les systèmes d’information, avec deux axes 
principaux :  

- La sécurité  
- Le développement des outils  

 
Le maintien d’un haut niveau de sécurisation des systèmes d’information est un enjeu essentiel pour l’ASEI. 
L’association fait face, comme d’autres acteurs du secteur, à des attaques régulières. Afin de protéger 
l’accès aux applicatifs et aux données, des investissements importants sont nécessaires : anti-virus, anti-
spam, sécurisation des accès, etc. 
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Le renforcement des usages itinérants des systèmes d’information nécessite également le déploiement de 
matériels permettant la mobilité, et la sécurisation des accès distants, pour accompagner le télétravail et 
l’exercice multi site de nombreux professionnels.  
 
L’évolution de l’association nécessite également la transformation des outils de partage de l’information 
utilisés, dont :  

- La modernisation des outils de gestion des temps, pour permettre une meilleure adéquation des 
équipes de professionnels présents à l’activité des établissements et services ;  

- L’évolution des outils de dossier patient et dossier informatisé de la personne accompagnée, pour 
intégrer la mise en conformité au Ségur numérique, et inclure des notions telles que la 
nomenclature Serafin PH, les accès distants des équipes aux dossiers, et une meilleure 
communication avec l’entourage ;  

- La mise en place d’un entrepôt de données complet, fiable, regroupant des informations en 
provenance de différents outils,  

- Le déploiement progressif de la dématérialisation des process.  
 
Ces évolutions se traduisent par des investissements importants, qui sont supportés par le siège social. 
Les établissements et service ne paient ensuite que le coût d’utilisation direct, en fonction du nombre 
d’utilisateurs.  
Les matériels utilisés par chaque professionnel sont portés par les budgets des établissements et services, 
dans le cadre de contrats négociés au niveau associatif, ce qui permet l’homogénéité des outils utilisés et 
des économies d’échelle.  
L’audit réalisé sur les systèmes d’information au siège social aura peut-être pour conséquence une revue 
de ces programmes d’investissement, avec une priorisation différente et une révision du SDSI. 
 
 
Investissements relatifs aux locaux  
Les locaux du siège social nécessitent des investissements assez lourds de réhabilitation, qui vont 
également permettre d’améliorer la performance énergétique et de respecter les obligations relatives au 
décret tertiaire.  
Les principaux travaux prévus sont :  

- La reprise de l’étanchéité de la toiture, accompagnée de la pose de panneaux solaires 
photovoltaïques (sous réserve des résultats de l’étude de faisabilité),  

- Le changement de l’ensemble des huisseries, avec une amélioration de l’isolation thermique du 
bâtiment,  

- Des travaux d’aménagement intérieur, afin d’accompagner la croissance des effectifs et les 
changements de pratiques professionnelles, et d’améliorer les conditions de travail,  

- Le relogement des locaux syndicaux et du CSEC, dont les locaux actuels sont vétustes et vont être 
démolis,  

- Des travaux de maintien en état du bâtiment.  
 
Dans ce cadre l’ASEI a élaboré un Plan Pluriannuel d’Investissement pour les exercices 2023 à 2027 (voir 
annexe « EI PPI 2023-2027 V3 bis sans projet extension 18_09_2023 ») : 

 
Coût des travaux 2023-2027 : 4 244 215 €   

 Travaux : 2 018 465 €  

 Equipements : 2 225 750 € 
 
Dont  Autofinancement : 3 387 355 € 

Subvention : 156 860 € 
Emprunts : 700 000€ à 4% sur 20 ans 
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L’analyse du PPI fait état d’une situation financière très dégradée sur les 5 années à venir pendant les 
phases d’investissement. En effet, la trésorerie ainsi que le FRI, le FRE du siège présenteront des chiffres 
négatifs indiquant une difficulté dans le financement des investissements prévus avec des surcouts très 
importants.  
 
 
Tableau des emprunts nouveaux soumis à autorisation : 
 

Année de 
réalisation 

Durée Taux Montant Remboursement 
du capital sur 
l’année 

Intérêt sur 
l’année  

2026 20 ans 4% 700 000€ 35 000€ 28 000€ 

 

↪Commentaire :   

L’analyse du PPI fait état d’une situation financière dégradée sur les 5 années à venir pendant les phases 
d’investissement. En effet, la trésorerie en 2024 ainsi que le FRI du siège sur toute la période présenteront 
des chiffres négatifs indiquant une difficulté dans le financement des investissements prévus. 
 
A la suite de nos échanges lors de la phase de négociation, l’Association a déposé un nouveau PPI avec 
une réduction des montants de certains investissements. En effet, le PPI est passé à 4 244 215€ contre 
6 494 215€ soit une baisse de 2 250 000€. L’association va solliciter un emprunt de 700 000€ sur 20 ans 
à 4%. Ce nouveau PPI permettra une amélioration de la situation financière au niveau de la liquidité en 
2025 et 2027 (positifs) mais les autres indicateurs financiers (FRI et FRNG et les surcouts liés à 
l’investissement) resteront dans le rouge (même si le montant de départ est moins élevé dans la V2). 
 
Par ailleurs, l’installation des panneaux photovoltaïques sur les bâtiments A et B en 2024 à hauteur de 
138 000€ devra faire l’objet d’une information détaillée (les modalités d’acquisition, le propriétaire des 
installations, l’utilisation des ressources énergétiques donc baisse de la consommation sur ces bâtiments 
ou revente à l’opérateur d’Etat ENGIE et le bénéficiaire des productions) auprès de l’ARS.  
  
D’une manière générale, le plan de financement proposé, avec une mobilisation de votre 
autofinancement et un recours à l’emprunt est validé sur le principe. Concernant les surcouts liés 
à ces investissements, l’ARS préconise à l’association une prise en compte plus importante des 
reprises sur les fonds dédiés à l’investissement (prévus au plan et avant le plan) permettant de 
compenser ces surcouts.   Par ailleurs, les économies générées par la meilleure isolation des 
bâtiments et par la réduction du coût de l’énergie (panneaux photovoltaïques) devront être chiffrées 
et contribuer également à la compensation des surcouts. 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 

FRI 
cumulé 

-383 702 85 179 339 390 20 875 -731 717 -684 347 -851 889 -677 494 

FRE 
cumulé 

1 144 349 564 413 -118 256 -118 256 -118 256 -118 256 -118 256 -118 256 

FRNG 
cumulé 

760 647 649 592 221 134 -97 381 -849 973 -802 603 -970 145 -795 750 

BFR 
cumulé 

-847 625 -773 845 -820 387 -820 387 -820 387 -820 387 -820 387 -820 387 

Trésorerie 
nette fin 
de 
période 

1 608 272 1 423 438 1 041 521 723 006 -29 586 17 784 -149 758 24 637 

Total 
surcoût 
(+) ou 
économie 
(-) 

  -29248 -10 898 +58 251 +115 533 +154 887 +207 618 
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Il est important de garder sur la durée de l’autorisation une vigilance sur l’évolution de votre fond 
de roulement d’investissement afin d’accélérer son retour à un niveau positif. 
 

 
 

PARTIE 2 : LE BUDGET DU SIEGE SOCIAL 
 

 
Le budget « 0 » de l’autorisation de siège social 
 

Groupe I de dépenses 

 

  
Réel   

CA 2022 
Budget 2023 

initial demandé 
Budget final 
validé 2023 

Charges groupe I 379 456,97 € 429 093,76 € 429 093,76 € 

 
Le groupe I de dépenses est validé à un montant de 429 093,76 €, ce qui représente une augmentation 
de 49 636,79 € par rapport aux charges réelles constatées en 2022.  
 

 
Groupe II de dépenses 
 

  
Réel   

CA 2022  
Budget 2023 

initial demandé 
Budget final 
validé 2023 

Charges groupes II 3 951 330,31 € 4 478 271,66 € 4 478 271,66 € 

 

Le groupe II de dépenses est validé à un montant de 4 478 271,66 €, ce qui représente une 
augmentation de 526 941,66 € par rapport aux charges réelles constatées en 2022  
 

 
Groupe III de dépenses 
 

  
Réel   

CA 2022  
Budget 2023 initial 

demandé 
Budget final validé 

2023 

Charges groupe III 1 108 386,70 € 1 710 979,35 € 1 710 979,35 € 

dont c/6811 422 522,00 463 447,00 € 463 447,00 € 

dont c/6815 0€ 0€ 0€ 

 

Le groupe III est validé à hauteur de 1 710 979,35 €, ce qui représente une augmentation de 602 592,65 
€ par rapport aux charges réelles 2022. 
 

 
Groupe I de recettes 
 
Sans objet. 
 
 

Groupe II de recettes 
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Réel   

CA 2022  
Budget 2023 initial 

demandé 
Budget final validé 

2023 

Produits groupe II 5 245 498,64 € 6 224 522,00 € 6 224 522,00 € 

dont c/70  158,64 € 158,64 € 158,64 € 

dont c/75 (quotes-parts) 5 245 340,00 € 6 289 680,64 € 6 289 680,64 € 

 
Ce groupe de recettes est fixé à 6 224 522,00 €, ce qui représente une augmentation de 979 023,36 € par 
rapport aux recettes réelles constatées en 2022. Cette augmentation s’explique pour partie par 
l’augmentation du taux de frais de siège de 2.80% à 3.2% en 2023 et pour partie par l’augmentation de 
l’assiette de prélèvement. 
 
 

Groupe III de recettes 
 

  
Réel   

CA 2022  
Budget 2023 

initial demandé 
Budget final 
validé 2023 

Produits groupe III 193 675,34 € 170 069,00 € 170 069,00 € 

dont c/76 (produits financiers) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

dont c/78742 (reprise sur provisions 
réglementées pour renouvellement des 
immobilisations) 

78 959,00 € 107 896,00 € 107 896,00 € 

 
Ce groupe de recettes est fixé à 170 069 €, ce qui représente une baisse des recettes de 23 606,34 €. 

 

Modalités de financement sur la durée de l’autorisation 
 
Conformément à l’article R.314-93 du CASF, le pourcentage défini à 3.2% des charges brutes d’exploitation 
du dernier exercice clos (soit n-2) tel que validé par l’autorité administrative concernée, minorées des 
charges non pérennes) sera appliqué sur la durée de l’autorisation. Il ne pourra être révisé que dans le 
cadre de la révision de la présente autorisation. 
 
Il est précisé que l’autorisation de ce taux ne vaut que dans le cadre du périmètre d’établissements et 
services de la présente autorisation.  
 
Aussi, tant que ce périmètre restera constant, la procédure budgétaire prévue à l’article R.314-91 ne sera 
pas appliquée.  
 
En cas d’arrivée de nouveaux dispositifs gérés par l’ASEI, l’intégration de ces derniers dans le calcul du 
budget du siège social et donc l’impact sur le montant global de frais de siège autorisés devra être discutée 
par voie d’avenant avec l’ARS, sur la base d’une proposition budgétaire transmise par l’ASEI avant le 31 
octobre précédant l’année de mise en œuvre. L’article R.314-91 du CASF sera alors mis en œuvre. 
 
Le compte administratif sera quant à lui transmis et examiné dans les conditions précisées par l’article 
R.314-94 du CASF. Il est demandé à l’ASEI de veiller à préciser dans les pièces accompagnant le compte 
administratif les modalités de calcul des charges sur lesquelles le taux de 3.20 % aura été appliqué. 
 

CONCLUSION 
 

Avis favorable, avec demande de prise en compte des orientations du présent rapport. 
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9
'39HY9HVX9_kellmfnom9[h9ed9phXHHIZ9ellm9qV̀ZY_Z9̀r]V̀ Î9[I9HstuqXZYH9IZ9̀IHYZXiI9Yhv9qYZXI_Z\g9w9HY9\Y_Zr9IZ9
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kliilpnvw x yfghijkkvzg{h |}e ji x yl ~vzg{h M77>̀5@>AE _d@̀ 5��A7̀?_ ad:6 9A _AcA_̀6A <A 
@d�Ac;6A 0C0JE <5@_ 9A_ 9>A:� <A _̀5�A_ 5�6?A_ <A_ ?̀5;9>__AcA@̀_ bd_a>̀59>A6_ À 
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MF III 
RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

JAgence Régionale de Santé 
Occitanie 

Arrêté ARS OCCITANIE n' 2023 — 

PORTANT CONSTITUTION DU CONSEIL TECHNIQUE DE L'ÉCOLE DE PUÉRICULTRICES DU CHU DE MONTPELLIER (34) 
ANNÉE UNIVERSITAIRE 2023-2024 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Occitanie 

Vu 	le Code de la Santé Publique ; 

Vu 	la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

Vu 	la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales 

et départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

Vu 	la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

Vu 	l'ordonnance n° 2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

Vu 	le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu 
	

le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de 
fonctionnement dans les régions de l'administration territoriale de l'Etat et de commissions 
administratives ; 

Vu 	le décret n°2016-1264 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région 

Occitanie ; 

Vu 	le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de Directeur 
général de l'Agence régionale de santé Occitanie à compter du 20 avril 2022 ; 

Vu 	la décision n°2023-3696 du 26 juillet 2023 portant délégation de signature du Directeur Général de 
l'Agence Régionale de Santé Occitanie ; 

Vu 	l'arrêté du 12 décembre 1990, relatif à la scolarité, au diplôme d'Etat de puéricultrice et au 
fonctionnement des écoles, consolidé au 9 mai 2017 ; 

Vu 	l'arrêté du 23 décembre 2015 fixant le siège de l'agence régionale de santé constituée dans la 
région provisoirement dénommée Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées ; 

Vu 	la décision ARS Occitanie 2018-2436 du 11 juin 2018 portant nomination de M. Pascal DURAND en 
qualité de Directeur du Premier Recours ; 

Considérant l'article 40 de l'arrêté du 12 décembre 1990 modifié selon lequel Le conseil technique des écoles 
préparant au diplôme d'Etat de puéricultrice est constitué par arrêté du directeur général de 
l'agence régionale de santé ». 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-CIub du Millênalre 
1025, rue Henn Becquerel - OS 300W 
34067 MONTPELLIER CEDEX 2 
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Arrête 

Article 1: 	La constitution du conseil technique de l'Ecole de Puéricultrices du C.H.U. de Montpellier (34) est 

arrêtée comme suit pour l'année scolaire 2023-2024: 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé ou son représentant, président ; 

Deux membres de droit : 
Le Directeur de l'école ou son représentant ; 

Le Professeur d'université, praticien hospitalier de pédiatrie ou le médecin qualifié spécialiste en 
pédiatrie, désigné par le directeur général de l'agence régionale de santé : 

Titulaire : M. Nicolas SIRVENT, Professeur d'Université, Praticien Hospitalier, CHU de 

Montpellier ; 
Suppléant : M. Denis MORIN, Professeur d'Université, Praticien Hospitalier, CHU de Montpellier ; 

Deux représentants de l'organisme gestionnaire dont un directeur de soins pour les écoles à 
gestion hospitalière publique : 
Titulaires : Mme Martine DECHAVANNE, Attaché d'Administration Hospitalière — ORNE — CHU de 

Montpellier 

Mme Khadudja KARADENIZ, Directeur des Soins — Direction des Soins et des Parcours 
— CHU de Montpellier 

Suppléants : Mme Camille CONAN, Directrice Adjointe, DRHF — CHU de Montpellier ; 
Mme Emmanuelle VAIRON, Cadre Supérieur de Santé, CHU de Montpellier ; 

Deux représentants des enseignants de l'école dont un médecin qualifié spécialiste en pédiatrie 
et une puéricultrice, monitrice de l'école, élus par leurs pairs, dont le mandat d'une durée égale 
à celle de la formation est renouvelable trois fois : 
Titulaires : Mme Anne MERAL Formatrice à l'Ecole de Puéricultrices, CHU de Montpellier 

Mme Marie Pierre GUIBAL, Praticien Hospitalier en pédiatrie, CHU de Montpellier 
Suppléants : Mme Catherine LORENT, Formatrice à l'Ecole de Puéricultrices, CHU de Montpellier 

M. Christophe MILESI, Praticien hospitalier en pédiatrie, CHU de Montpellier 

Deux puéricultrices exerçant des fonctions d'encadrement dans des établissements accueillant 
des élèves en stage dont une du secteur hospitalier et une du secteur extrahospitalier nommées 
par le directeur général de l'agence régionale de santé, dont le mandat d'une durée égale à celle 

de la formation est renouvelable trois fois ; 

Titulaires : Mme Violaine RIGAL, Cadre de santé en service de pédiatrie, CHU de Montpellier 
Mme Hélène VALLIERES, Puéricultrice - Conseil Départemental de l'Hérault 

Suppléants : Mme Mireille RIGAT, Cadre de santé en service de pédiatrie, CHU de Montpellier 
Mme Agnès FABRE, Puéricultrice, Directrice d'Etablissement d'Accueil pour Jeunes 

Enfants, Montpellier 

Deux représentants des élèves élus par leurs pairs, dont le mandat est d'une durée égale à celle 

de la formation : 
Titulaires : 	Mme Elen GRARDONI ; 	Suppléants : 	Mme Maélle BURGLIET ; 

Mme Andréa SALAZARD 	 Mme Louise CAVE ; 

Article 2 : 	Le Directeur du Premier recours est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Occitanie. 

Article 3 : 	Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de sa publication aux personnes intéressées, et/ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la Région Occitanie. Le Tribunal administratif 
peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site 

internet www.telerecours.fr  

Fait à Montpellier, le 08 novembre 2023 

Pour le Directeur Général de l'ARS Occitanie, 
La Conseillère pédagogique régionale 

Agence Régionale de Santé Occitanie 
26-28 Parc-Club du Millénaire 
1025 rue Henri Becquerel - CS 30001 
3406'7 MONTPELLIER CEDEX 2 

W R!I 
Réjane SIMON 
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Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

Direction départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du Gard 

 

Arrêté modifiant pour l’année 2023 la Dotation Globale de Financement du service mandataire judiciaire à la 

protection des majeurs géré par l’Association départementale de protection des majeurs du Gard (ADPMG 30) - 

1950 avenue du Maréchal Juin - Immeuble le Polygone - Bât. A - 30900 NIMES 

Le Préfet de la Région Occitanie, Préfet de la 

Haute-Garonne, 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du mérite 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment ses articles L. 361-1, L. 314-1 à L.314-7, et ses articles R. 

314-1 et suivants, R.314-24 et R.314-36 ; 

Vu le décret n° 2020-1684 du 23 décembre 2020 relatif au financement des mandataires judiciaires à la protection 

des majeurs ; 

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2023 fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

services mandataires judiciaires à la protection des majeurs relevant du I de l'article L. 361-1 du code de l'action 

sociale et des familles ; 

Vu  l’instruction n° DGCS/2A/5A/2023/68 du 5 juin 2023 relative aux orientations de l’exercice 2023 pour la 

campagne budgétaire des services mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des services délégués 

aux prestations familiales ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire 2023 établi pour les services mandataires judiciaires à la protection des 

majeurs et services délégués aux prestations familiales de la région Occitanie ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 30-2023-01-17-00005 du 17 janvier 2023 établissant la liste départementale des 

mandataires judiciaires à la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales ; 

Vu l’arrêté préfectoral portant délégation de signature au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail 

et des solidarités d’Occitanie en date du 3 mars 2023 ; 

Vu la décision portant subdélégation de signature du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et 

des solidarités d'Occitanie aux agents et fonctionnaires de la DREETS Occitanie en date du 1er juin 2023     

Vu la délégation de gestion du 19 avril 2023 relative à la procédure de tarification des établissements et services 

sociaux et médico-sociaux, entre d’une part la direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités d’Occitanie, dénommé le « délégant » et la direction départementale de l’emploi, du travail et des 

solidarités du Gard, dénommé le « délégataire » ; 

Vu les propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmise le 7 février 2023 via la plateforme e-FSM par la 

personne ayant qualité pour représenter le susvisé ; 

Vu les propositions de modifications budgétaires transmises au gestionnaire le 3 juillet 2023 par courrier 

électronique avec accusé de réception ; 

Vu la réponse de la personne ayant qualité pour représenter le service mandataire judiciaire à la protection des 

majeurs de l’association ADPMG 30 reçue le 7 juillet 2023 ; 

Vu la décision d’autorisation budgétaire et de tarification 2023, notifiée au gestionnaire le 20 juillet 2023 par 

courrier électronique avec accusé de réception ; 
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Vu l’arrêté du 4 octobre 2023 fixant pour l’année 2023 la Dotation Globale de Financement du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs géré par l’Association départementale de protection des majeurs du Gard 

(ADPMG 30) ; 

SUR proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités du Gard par intérim ; 

ARRÊTE 

 

Article 1 : pour l’exercice budgétaire 2023, les dépenses et les recettes prévisionnelles du service mandataire 

judiciaire à la protection des majeurs de l’association ADPMG 30 sont modifiés comme suit : 

 GROUPES FONCTIONNELS MONTANT EN 

EUROS 

TOTAL EN  

EUROS 

 

 

 

 

DEPENSES 

Groupe I 

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

   29 640 
 

 

  447 817 Groupe II 

Dépenses afférentes au personnel 

  360 215 

Groupe III 

Dépenses afférentes à la structure 

   57 962 

 
Reprise du déficit antérieur 0          

 

 

 

PRODUITS 

 

 

 

 

Groupe I 

Produits de la tarification 

Produit de la participation des personnes 

  361 701 

 

   86 116 

 

 

  447 817 

Groupe II 

Autres produits relatifs à l’exploitation 

0          

Groupe III 

Produits financiers et produits non encaissables 

0          

 

 
Reprise de l'excédent : 0          

 

 

Article 2 : pour l’exercice budgétaire 2023, la dotation globale de financement du service de l’association ADPMG 

30 est de 361 701 €. 

Article 3 : en application de l’article L.361-1 du code de l’action sociale et des familles,   

- la quote-part versée par l’Etat est fixée à 99,7 %, soit un montant de 360 736 € ; 

- la quote-part versée par le Conseil départemental du Gard est fixée à 0,3 %, soit un montant de 965 €. 

 

Article 4 : la dotation de l’Etat précisée à l’article 3 du présent arrêté est versée, en application de l’article  

R. 314-107 du code de l’action sociale et des familles, par fractions forfaitaires égales au douzième de son montant, 

soit 30 061,33 €. 

 

Article 5 : les versements seront effectués au compte de, 

 

L’association : Association départementale de protection des majeurs du Gard  
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Identifiant Chorus : 1001238408 

N° SIRET : 789 674 652 00035 

Nom de la banque : Caisse d'Epargne 

Code IBAN : FR7613485008000800863878318   

 

Les dépenses seront imputées comme suit : 

 

Programme budgétaire : 0304 Inclusion sociale et protection des personnes 

Centre financier : 0304-D034-DD30 UO Gard 

Organisation d’achat  C071 OA Finances et Budget 

Centre de coût : MI6DDETS30 DDETS Gard 

Action  16 Protection juridique des majeurs 

Sous Action  01 Services tutélaires 

soit domaine fonctionnel  0304-16-01  

Code activité  030450161601 Services tutélaires 

Groupe de marchandises 12.02.01 Transferts directs aux associations et fondations 

 

Article 6 : le comptable assignataire de la dépense est le directeur régional des finances publiques de la région 

Occitanie. 

 

Article 7 : la présente décision peut faire l’objet, 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique auprès 

du ministère des solidarités, de l’autonomie et des personnes handicapées, dans le délai d’un mois suivant 

la notification ; 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Bordeaux, 

sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun - 33074 Bordeaux cedex, 

dans un délai d’un mois à compter de sa notification ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été déposé. 

 

Article 8 : une copie du présent arrêté sera notifiée au service concerné, au conseil départemental et au comptable 

assignataire. 

 

Article 9 : le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 

du Gard par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la région Occitanie. 

 

Fait à Toulouse, le 21 novembre 2023 

 

Pour le Préfet de la région Occitanie et par subdélégation,  

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion sociale, formation, certification, 
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

Arrêté portant modification de l’arrêté en date du 12 septembre 2023 portant fixation de la dotation 

globale de financement  

du centre provisoire d’hébergement (CPH) 
géré par l’Association Pyrénées Terre d’Accueil pour l’exercice 2023 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

 Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

 Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 

2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 

2022 de finances pour 2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 

Vu l’arrêté préfectoral du 29 mars 2018 autorisant la création du CPH ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres provisoires d’hébergement ; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

(CASF); 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris 

en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°104   du 8 mars 2023 ; 

Vu la délégation de gestion en date du 19 avril 2023 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, le directeur 

départemental des Hautes-Pyrénées dénommée le « délégataire » ; 
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Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres provisoires d’hébergement de la région 

Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 20 juin 2023 ; 

 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 26 juin 2023 ; 

 
Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 13 juillet 2023 ;  
 
Considérant les observations adressées le 4 juillet 2023 en réponse au rapport de propositions 

budgétaires par la personne ayant qualité pour représenter le centre provisoire d’hébergement géré 

par l’association Pyrénées Terre d’Accueil; 
 

 
Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail des solidarités et de la protection 

des populations des Hautes-Pyrénées ; 
  

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre 

provisoire d’hébergement (CPH) géré par l’association Pyrénées Terre d’Accueil sont autorisées comme 

suit : 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

92 684,66€ 591 681,71€ 

dont 9 

783,66€ de 

dépenses liées 

à des 

financements 

de mesures 

d’exploitation 

non 

reconductibles

, 8448,70€ de 

dépenses liées 

à la 

revalorisation 

de 3 % pour 

2023 et  

4224,35€ de 

dépenses non 

reconductibles 

liées à la 

revalorisation 

de 3 % du 

1/07/2022 au 

31/12/2022. 

Groupe II : dépenses afférentes au personnel 294 239,05€ dont 

8448,70€ de 

dépenses liées à la 

revalorisation de 3 % 

pour 2023 et 

4224,35€ de 

dépenses non 

reconductibles liées 

à la revalorisation de 

3 % du 01/07/2022 

au 31/12/2022. 
Groupe III : dépenses afférentes à la structure 204 758€ 

Recettes Groupe I : produits de la tarification 554 698,05€ dont 
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8448,70€ de crédits 

liés à la revalorisation 

de 3 % pour 2023 et 

4224,35€ de crédits 

non reconductibles 

visant à couvrir la 

revalorisation de 3 % 

applicable à compter 

du 01/07/2022 au 

31/12/2022. 

591 681,71€ 

dont 9 

783,66€ de 

reprise du 

résultat n-1,  

8448,70€ de 

crédits liés à la 

revalorisation 

de 3 % pour 

2023 et 

4224,35€ de 

crédits non 

reconductibles 

visant à couvrir 

la 

revalorisation 

de 3 % 

applicable à 

compter du 

1/07/2022. 

Groupe II : autres produits relatifs à 

l’exploitation 

27 000€ 

Groupe III : produits financiers et produits 

non encaissables 

200€ 

Reprise des excédents n-2 affectés au 

financement des mesures d’exploitation non 

reconductibles 

9 783,66€ 

 

Article 2 - La dotation globale de financement (DGF) du centre provisoire d’hébergement géré par 

l’association Pyrénées Terre d’Accueil  est fixée pour l’exercice budgétaire 2023 à  550 473,70 € (cinq cent 

cinquante mille quatre cent soixante-treize euros et soixante-dix centimes), incluant le montant de la 

revalorisation Ségur ce qui correspond à : 

• un prix journée de 27 €, 

• un forfait mensuel de 9 855 €, 

 • une revalorisation salariale égale à 8 448,70 € pour 2023. 

 

S’ajoutent à cela, 4 224,35 € de crédits non reconductibles payés en une fois concernant la revalorisation 

salariale due à compter du 01/07/2022 jusqu’au 31/12/2022. 

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève  

à 45 872,80 € (quarante-cinq mille huit cent soixante-douze euros et quatre-vingts centimes). 
 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du 

programme 104 « Intégration et accès à a nationalité française »  : 
Centre financier : 0104-DR31-DP65 

Référentiel activité : 010403010101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0104-15-01 

Sur le compte ouvert au nom de : ASSOCIATION PYRENEES TERRE D’ACCUEIL 

Banque : Crédit Mutuel 

Agence de domiciliation : CCM LANNEMEZAN 

IBAN : FR76 1027 8022 6400 0200 2020 109 

BIC  : CMCIFR2A 

L’ordonnateur est le préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est la directeur régional des 
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finances publiques de la région Occitanie. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2024, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement (DGF) 

s’élèvent à 45 872,80 €. 

 

Article 6 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification dans le mois suivant la 

notification ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux sis Greffe du TITSS – Cour administrative d’appel de Bordeaux –  17 cours de Verdun –  

33074 Bordeaux Cedex – également dans un délai d’un mois à compter de la notification ou de 

sa publication, ou dans le délai d’un mois à partir de la date de réception de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai 

de deux mois valant rejet implicite. 

 

Article 7 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’emploi, du 

travail des solidarités et de la protection des populations du département des Hautes-Pyrénées sont 

chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée 

à l’établissement concerné et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de 

région. 

Fait à Toulouse, le 22/11/2023 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

 

 

 

Arrêté préfectoral 

portant modification de la fixation de la dotation globale de financement 2023 

du centre d’hébergement pour demandeurs d’asile (CADA) 

géré par l’Association Habitat et Humanisme Urgence 
 

N° FINESS : 12 0008 230 

 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 

2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 

2022 de finances pour 2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 

Vu l’arrêté préfectoral du 10 mai 2023 autorisant l’extension du CADA géré par l’association Habitat et 

Humanisme Urgence à une capacité de 105 places ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

(CASF); 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris 

en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 
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direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303  du 8 mars 2023 ; 

Vu la délégation de gestion en date du 19 avril 2023 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la directrice 

départementale de l’Aveyron dénommée le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres d’hébergement pour demandeurs d’asile de 

la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 16 juin 2023 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 4 juillet 2023 ; 

Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter le centre 

d’accueil pour demandeurs d’asile géré par l’association Habitat et Humanisme Urgence ; 

 Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 15 septembre 

2023 ;  

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités et de la 

protection des populations; 

  

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre 

d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association Habitat et Humanisme Urgence sont 

autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 
98 657,88 € 

757 935,15 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 396 067,17 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 263 210,10 € 

Recettes 

Groupe I : produits de la tarification 742 895,15 € 

757 935,15 € 
Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 10 040,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 
0,00 € 

Report année antérieur 5 000,00 €  

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du centre d’accueil pour demandeurs d’asile géré 

par l’association Habitat et Humanisme Urgence est fixée pour l’exercice budgétaire 2023 à 742 895,15 € 

(sept cent quarante-deux mille huit cent quatre-vingt-quinze euros et quinze centimes), dont : 

• 737 099,15 € de crédits reconductibles, correspondants à : 

◦ un prix journée de 2 019,45 €, dont 33,78 € au titre de la revalorisation salariale de 3% de 

l’année 2023 

◦ un forfait mensuel correspondant au douzième de la DGF de 61 424,93 €, dont 1 027,51 € au 

titre de la revalorisation salariale de 3% de l’année 2023 

• 5 796,00 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3% du 1er juillet 

au 31 décembre 2022 

Les places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile sont financées sur la base d’un fonctionnement 

en année pleine (365 jours) pour les 90 places existantes au 31/12/2022 et des dates d’ouvertures 
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effectives pour les 13 places créées après le 01/01/2023. S’agissant des 2 places restant à ouvrir en 2023 

elles feront l’objet d’un arrêté portant modification de la DGF suites à leurs ouvertures. 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève  

à 61 907,93 € (soixante et un mille neuf cent sept euros et quatre-vingt-treize centimes), dont : 

- 61 424,93 € de crédits reconductibles 

- 483,00 € de crédits non reconductibles 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier :  .................................................... 0303 – DR31 - DP12 

Référentiel activité :  .................................... 030313020101 

Groupe marchandises : ................................ 12.02.01 

Domaine fonctionnel : ............................................ 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : ........................ Habitat et Humanisme Urgence 

Banque : ...................................................................... Société Générale / Lyon Entreprises 

IBAN : .......................................................................... FR76 3000 3022 8000 0372 6613 308 

BIC :   ........................................................................... SOGEFRPP 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le Directeur 

Régional des Finances Publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2024, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du Code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement (DGF) 

s’élèvent à 61 424,93 € (soixante et un mille quatre cent vingt-quatre euros et quatre-vingt-treize 

centimes). 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 
• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cedex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois 

à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du département de l’Aveyron sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 22/11/23 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

 

 

 

Arrêté préfectoral 

portant modification de la dotation globale de financement 2023 

du centre d’hébergement pour demandeurs d’asile (CADA) 

géré par l’Association L’Espelido 
 

N° FINESS : 300007549 

 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

 Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

 Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 

2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 

2022 de finances pour 2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 31 janvier 2005 autorisant la création d’un centre d’accueil de 

demandeurs d’asile (CADA) de 50 places à Nîmes, géré par l’association « Espélido » ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2016-10-13-003 du 13 octobre 2016 portant autorisation d’extension de           

34 places au centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association « L’Espelido » ; 

Vu la notification du 27 février 2023 portant autorisation d’extension de 50 places au centre d’accueil 

pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association « L’Espelido » ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 
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à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

(CASF); 

 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris 

en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303  du 8 mars 2023 ; 

Vu la délégation de gestion en date du 19 avril 2023 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la directrice 

départementale du Gard dénommée le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres d’hébergement pour demandeurs d’asile de 

la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 19 juin 2023 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 30 juin 2023 ; 

Considérant la réponse en date du 7 juillet 2023 de la part de la personne ayant qualité pour 

représenter le centre d’accueil pour demandeurs d’asile géré par l’association L’Espelido ; 

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 12 juillet 2023 ;  

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités par intérim du      

département du Gard  ; 

  

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre 

d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association L’Espelido sont autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 

106 691,63 €  

837 113,95 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 454 756,46 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 275 665,86 € 

Recettes 

Groupe I : produits de la tarification 829 113,95 € 

837 113,95 € Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 8 000,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 

0,00 € 

 

Article 2 – La dotation globale de financement 2023 du CADA géré par l’association L’Espelido s’élève à  

829 113,95 € (huit cent vingt-neuf mille cent treize euros et quatre-vingt-quinze centimes) dont : 

• 823 704,35 €  de crédits reconductibles, correspondants à : 

◦ un prix journée de 21,35 € dont 0,35 € au titre de la revalorisation salariale de 3% de l’année 2023. 

◦ l'ouverture des 50 places liées à l'extension CADA selon les dates d'ouverture effectives pour un 

montant de 169 113,35 € payé au mois de décembre 2023. 

◦ un forfait mensuel des crédits reconductibles correspondant à 68 642,03 € (2024). 

• 5 409,60 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3% du 1er juillet au 31 

décembre 2022. 
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Les 134 places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile sont financées sur la base d’un 

fonctionnement en année pleine (365 jours). 

 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à la 

somme de 69 092,83 €. 

 
 
 
 
Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 
 
Centre financier : 0303-DR31-DP30 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : L’Espelido 

Banque : BNP Nîmes 

 N° de compte : 42559-00037-21026942205-14 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur 

départemental des finances publiques de l’Hérault. 

 

Article 5 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 6 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 
 
• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cédex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à 

partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 

Article 7 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’emploi, du 

travail et des solidarités par intérim du département du Gard  ; sont chargés, chacun pour ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 28/11/2023 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

Arrêté préfectoral 

portant mofication de la dotation globale de financement 2023 

du centre d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) 

géré par l’Association Lot pour Toits 
 

N° FINESS : 460000128 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

 Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

 Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 2001-692 du 

1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 

2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2018-193 modifiant l’arrêté 2017-221 relatif à l’autorisation du CADA géré par l’association 

Lot pour Toits; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-4 du code de 

l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux frais de fonctionnement des 

centres d’accueil pour demandeurs d’asile; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des 

solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la procédure budgétaire et à la 

tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de 

l’action sociale et des familles. 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur régional de 

l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I 

de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF); 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris en date du 

1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la direction régionale de 

l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget opérationnel de 

programme n°303  du 8 mars 2023 ; 

Vu la délégation de gestion au titre de 2023 relative à la procédure de tarification des établissements et services so-

ciaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
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Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, le directeur départemental de l’emploi, du Travail, des Solida-

rités et de la Protection des Populations du Lot dénommé le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres d’hébergement pour demandeurs d’asile de la région 

Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, en date du 16 juin 2023; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 30 juin 2023; 

Vu le visa du contrôleur budgétaire régional n°641/2023 relatif à la notification de la décision d’autorisation 

budgétaire et de tarification en date du 26 septembre 2023;  

Vu  l’arrêté du 12 septembre 2023 portant fixation de la dotation globale de financements 2023 du centre d’accueil 

pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association Lot pour Toits ; 

Vu  le dossier d’extension de 30 places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile déposé par l’association Lot pour 

Toits et son budget prévisionnel ; 

Vu les crédits alloués au titre de l’année 2023 sur le BOP 303 relatifs à l’extension de ces places versés en fonction des 

dates d’ouverture des places et de leurs disponibilités en gestion; 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 7/11/2023 portant extension de capacité du centre d’accueil pour demandeurs 

d’asile « Welcome » géré par l’association Lot pour Toits; 

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail des solidarités et de la protection des populations 

du Lot; 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre d’accueil pour 

demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association Lot pour Toits sont autorisées comme suit : 

  

 Groupes fonctionnels 

Budget prévisionnel 
2023 

 approuvé par 
l’autorité 

 De tarification  
Pour 99 places 

Budget 
prévisionnel 
Proposé par 

l’établissement 
Pour 30 places 

Budget 
approuvé  

par l’autorité de 
Tarification 
 Pour les 30 

places 

Budget modificatif 
2023 

approuvé par l’autorité 
De tarification pour 129 

Places  (*) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses 
afférentes à 
l’exploitation courante 160 000,00 € 38 000,00 € 38 000,00 € 198 000,00 € 

 
Groupe II : dépenses 
afférentes au personnel 456 932,85 € 67 500,00 € 70 000,00 € 526 932,85 € 

 
Groupe III : dépenses 
afférentes à la structure 201 329,63 € 53 904,60 € 51 404,60 € 252 734,23 € 

Total dépenses  

 
 

 818 262,48 € 159 404,60 € 159 404,60 € 977 667,08 € 

Recettes 
Groupe I : produits de la 
tarification 777 857,85 € 157 904,60 € 157 904,60 € 935 762,45 € 

 

Groupe II : autres 
produits relatifs à 
l’exploitation 

 
5 000,00 € 

 
1 500,00 € 1 500,00 € 6 500,00 € 

 

Groupe III : produits 
financiers et produits 
non encaissables 35 404,63 € 0,00 € 0,00 € 35 404,63 € 

Total recettes  

 
 

 818 262,48 € 159 404,60 € 159 404,60 € 977 667,08 € 

 
(*) : ce budget a été arrêté en fonction du nombre et de la date d’ouverture des places soit : 
- 16 places ouvertes au 1er avril 2023 soit 275 jours jusqu’au 31 décembre 2023. 
- 14 places ouvertes au 1er juin 2023 soit 214 jours jusqu’au 31 décembre 2023. 
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Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du centre d’accueil pour demandeurs d’asile géré par l’association 

Lot pour Toits est fixée pour l’exercice budgétaire 2023 à 935 762,45 € (neuf cent trente cinq mille sept cent soixante 

deux euros et quarante cinq centimes) dont : 

• 6 375,60 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3% du 1er juillet au 31 décembre 

2022. Ce montant sera versé en une seule fois dès signature de l’arrêté portant fixation de la DGF 2023. 

• 157 904,60 € correspondant au montant de l’ajustement de la dotation globale au titre de 2023, calculé au 

prorata de la durée d’ouverture des 30 nouvelles places. 

 
A titre indicatif, la fraction forfaitaire correspondant au douzième de la dotation globale de financement pour 2024, 

calculé sur la base de 129 places en année pleine, sera égale à 83 772,06 € (quatre vingt trois mille sept cent soixante 

douze euros et six centimes) dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement pour l’année 2024. 
 
Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, pour les crédits reconductibles et en une seule 

fois pour les crédits non reconductibles, sur les crédits ouverts du BOP 303  « Immigration et asile » : 
Centre financier : 0303-DR31-DP46 

Référentiel activité : 030313020101 

Groupe marchandises : 12.02.01 

Domaine fonctionnel : 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : Residence Habitat Jeunes Lot pour Toits 

Banque : Caisse d’épargne 

Agence de domiciliation : Montauban 

IBAN : FR76 1313 5000 8008 0048 2425 961 

BIC  : CEPAFRPP313 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le directeur de la Direction 

Régionale des Finances Publiques de la Région Occitanie et du département de la Haute Garonne. 

Article 5 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. La copie sera 

notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 6 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 
• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique auprès du Ministre 

en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de Bordeaux, sis : 

greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 Bordeaux Cédex, dans un délai 

d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois à partir de la réponse de l’administration si un 

recours administratif a été déposé. 
 

Article 7 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’emploi, du travail des 

solidarités et de la protection des populations du département du Lot sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et qui sera publié au recueil 

des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 22/11/23 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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Direction régionale
de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités

Arrêté préfectoral
portant modification de la dotation globale de financement

du centre provisoire d’hébergement (CPH)   San Francisco # géré par 
l’association Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.) pour l’exercice 2023

N° FINESS : 31 079 283 3

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne
Officier de la Légion d’honneur,

Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ;

Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n°
2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre
2022 de finances pour 2023 ;

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 avril 1992 autorisant la création d’un centre provisoire d’hébergement
(C.P.H.) de 38 places, géré par l’association UCRM ;

Vu l’arrêté du 15 mai 2023, publié au journal officiel du 17 mai 2023, pris en application de l’article L
314-4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives
aux frais de fonctionnement des centres provisoires d’hébergement ;

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la
procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°,
13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, pour prendre les actes
nécessaires à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et
services mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des
familles (CASF) ;

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités d’Occitanie pris
en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la
direction régionale de l’économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ;

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget
opérationnel de programme n°104 du 8 mars 2023 ;

Vu la délégation de gestion en date du 19 avril 2023 relative à la procédure de tarification des établisse-
ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de
l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le A délégant B et d’autre part, le direc-
teur départemental de la Haut-Garonne dénommée le A délégataire B ;
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Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres provisoires d’hébergement de la région
Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 20 juin 2023 ;

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 2 novembre 2022 ;

Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter le centre
provisoire d’hébergement géré par l’association Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.) ;

Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 2 août 2023 ; 

Vu le visa donné à priori selon les directives du CBR au titre de la gestion du BOP 104 pour l’année 2023 ;

Vu l’arrêté du 12 octobre 2023 portant fixation de la dotation globale de financement du centre
provisoire d’hébergement (CPH) A San Francisco B géré par l’association Union Cépière Robert
Monnier (U.C.R.M.) pour l’exercice 2023 ;

Vu le dossier de demande d’extension de 11 places du CPH A San Francisco B déposé par l’association
Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.) et son budget prévisionnel ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 19 juillet 2023 portant extension de la totale du capacité du CPH
A San Francisco B à 49 places géré par l’association Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.) ;

Vu le calendrier prévisionnel d’ouverture des places (2 places à compter du 16 octobre 2023, 3 places à
compter du 23 octobre 2023 et 6 places à compter du 13 novembre 2023) transmis par l’association
Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.) ;

Vu les crédits alloués au titre de l’année 2023 sur le BOP 303 relatifs à l’extension de 11 places
supplémentaires du CPH A San Francisco B ;

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités ;

 
ARRÊTE :

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre
provisoire d’hébergement (CPH) A San Francisco B géré par l’association Union Cépière Robert Monnier
(U.C.R.M.) sont modifiées et autorisées comme suit :
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Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du centre provisoire d’hébergement géré par
l’association Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.) est modifiée et fixée pour l’exercice budgétaire
2023 à 395 108,26 € (trois cent quatre-vingt-quinze mille cent huit euros et vingt-six centimes) dont :

• 369 288,16 € de crédits reconductibles, correspondants à :
◦ un prix journée de 26,62 €, dont 6 241,50 € au titre de la revalorisation salariale de 3 % de

l’année 2023 pour la totalité des 38 places existantes au 31/12/2022 financées sur la base d’un
fonctionnement en année pleine (365 jours) ;

◦ un forfait mensuel correspondant au douzième de la DGF de 30 774,01 €, dont 520,13 € au titre
de la revalorisation salariale de 3 % de l’année 2023 ;

• 22 673,70 € de crédits reconductibles, correspondants à :
◦ un prix journée de 27,45 € pour les 11 places ouvertes en 2023 selon le calendrier prévisionnel

(2 places à compter du 16 octobre 2023, 3 places à compter du 23 octobre 2023 et 6 places à compter
du 13 novembre 2023) transmis par l’association Union Cépière Robert Monnier (U.C.R.M.)

◦ un forfait mensuel correspondant au douzième de la DGF de 7 557,90 € ;

• 3 146,40 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3 % du 1er juillet au
31 décembre 2022 pour la totalité des 38 places existantes au 31/12/2022.

Article 3 – La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement est modifiée
et s’élève à 32 925,69 € (trente-deux mille neuf cent-vingt-cinq euros et soixante-neuf centimes) dont :

– 32 663,49 € de crédits reconductibles,
– 262,20 € de crédits non reconductibles.

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du
programme 104 A Intégration et accès à a nationalité française B :

Centre financier     :    0104-DR31-DP31 / Préfecture Dép
Référentiel activité     : 010403010101 / Cent Prov Héberg
Groupe marchandises     :   12.02.01 / TRSF DRT ASSO
Domaine fonctionnel     :   0104-15-01 / CPH
Sur le compte ouvert au nom de     :   CCM TOULOUSE PRADETTES
Banque     :   CREDIT MUTUEL
Agence de domiciliation     :   TOULOUSE 31
IBAN     :   FR76 1027 8022 2800 0203 6920 182
BIC     :   CMCIFR2A

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. 
Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques de l’Hérault – 334 Allée
Henri II de Montmorency – CS 17788 –    34 954 Montpellier Cedex 2.

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2024, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du code de
l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement (DGF)
sont modifiés et s’élèvent à 39 958,33 €.

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région.
La copie sera notifiée à l’établissement concerné.

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet :

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la région Occitanie, soit

hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois à compter de sa
publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification dans le
mois suivant la notification ;

- d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de

Bordeaux sis Greffe du TITSS – Cour administrative d’appel de Bordeaux – 17, cours de Verdun –
33074 Bordeaux Cedex – également dans un délai d’un mois à compter de la notification ou de
sa publication, ou dans le délai d’un mois à partir de la date de réception de la réponse de
l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un
délai de deux mois valant rejet implicite.
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Article 8 – Le secrétaire général pour les affaires régionales et le directeur départemental de l’emploi, du
travail et des solidarités du département de la Haute-Garonne sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Toulouse, le 15 novembre 2023.

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation,
Le directeur régional adjoint, responsable du pôle
Cohésion Sociale, Formation, Certification
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

Arrêté préfectoral 

portant modification de la dotation globale de financement 2023 

du centre provisoire d’hébergement (CPH) 

géré par l’Association habitat et humanisme urgence 
 

N° FINESS : 12 000 876 8 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 

2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 

2022 de finances pour 2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°20230614-01 du 14 juin 2023 portant autorisation de gestion du centre 

d’hébergement de 40 places par l’association Entreprendre pour humaniser la dépendance (EHD) et 

transfert à l’association Habitat Humanisme Urgence (HHU) ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-

4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres provisoires d’hébergement ; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles 

(CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris 

en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°104   du 8 mars 2023 ; 

DREETS OCCITANIE - R76-2023-11-22-00020 - Arrêté préfectoral portant modification de la dotation globale de financement 2023 du

Centre Provisoire d'Hébergement (CPH) géré par l'Association Habitat et Humanisme Urgence 214



 

Vu la délégation de gestion en date du 22 mars 2023 relative à la procédure de tarification des établis-

sements et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la directrice 

départementale de l’Aveyron dénommée le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres provisoires d’hébergement de la région 

Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 19 juin 2023 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 4 juillet 2023 ; 

Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter le centre 

provisoire d’hébergement géré par l’association Habitat et humanisme urgence ; 

 Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 2 août 2023 ;  

 

Sur proposition du directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités, 

  

 

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre 

provisoire d’hébergement (CPH) géré par l’association Habitat et humanisme urgence sont modifiées 

comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 
59 096,00 € 

423 168,00 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 254 633,00 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 109 439,00 € 

Recettes 

Groupe I : produits de la tarification 404 055,00 € 

423 168,00 € 
Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 19 113,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 
0,00 € 

 

Article 2 - La dotation globale de financement (DGF) du centre provisoire d’hébergement géré par 

l’association Habitat et humanisme urgence est modifié pour l’exercice budgétaire 2023 à 404 055,00 € 

(quatre cent quatre mille cinquante-cinq euros et zéro centime) ce qui correspond à : 

 

• 400 770,00 € de crédits reconductibles, correspondant à : 

▪ un prix journée de 27,45 € dont 6 570,00 € au titre de la revalorisation salariale de 3 % de 

l’année 2023, 

▪ un forfait mensuel correspond au douzième de la DGF de 33 397,50 €, dont 547,50 € au 

titre de la revalorisation salariale de 3 % de l’année 2023, 

• 3 285,00 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3 % du 
1er juillet au 31 décembre 2022. 

 

Les 40 places, soit la totalité des places, du centre provisoire d’hébergement sont financées sur la base 

d’un fonctionnement en année pleine (365 jours). 
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Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève  

à 33 671,25 € (trente-trois mille six cent soixante et onze euros et vingt-cinq centimes). 
 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du 

programme 104 « Intégration et accès à a nationalité française »  : 
 
Centre financier :  .................................................... 0104 – DR31 - DP12 

Référentiel activité :  ............................................... 010403010101 

Groupe marchandises : ........................................... 12.02.01 

Domaine fonctionnel : ............................................ 0104-15-01 

Sur le compte ouvert au nom de : ........................ Habitat et Humanisme Urgence 

Banque : ...................................................................... Société Générale / Lyon Entreprises 

IBAN : .......................................................................... FR76 3000 3022 8000 0372 6613 308 

BIC :   ........................................................................... SOGEFRPP 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le Directeur 

Régional des Finances Publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2024, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du Code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement (DGF) 

s’élèvent à 33 397,50 € (trente-trois mille trois cent quatre-vingt-dix-sept euros et cinquante centimes). 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la région Occitanie, soit 

hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois à compter de sa 

publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification dans le 

mois suivant la notification ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux sis Greffe du TITSS – Cour administrative d’appel de Bordeaux –  17 cours de Verdun –  

33074 Bordeaux Cedex – également dans un délai d’un mois à compter de la notification ou de 

sa publication, ou dans le délai d’un mois à partir de la date de réception de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un 

délai de deux mois valant rejet implicite. 
 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations du département de l’Aveyron sont chargés, 

chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 

l’établissement concerné et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 22/11/23 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

 

Arrêté préfectoral 

portant modification de la dotation globale de financement 2023 

du centre provisoire d’hébergement (CPH) 

géré par l’Association Habitats Jeunes du Grand Rodez 

 

N° FINESS : 12 078 717 1 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

 Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

 Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 

2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 

2022 de finances pour 2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-

4 du Code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres provisoires d’hébergement ; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du Code de l’action sociale et des familles 

(CASF) ; 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris 

en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 

direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°104   du 8 mars 2023 ; 

DREETS OCCITANIE - R76-2023-11-22-00021 - Arrêté préfectoral portant modification de la dotation globale de financement 2023 du

Centre Provisoire d'Hébergement (CPH) géré par l'Association Habitats Jeunes du Grand Rodez 218



 

Vu la délégation de gestion en date du 22 mars 2023 relative à la procédure de tarification des établis-

sements et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la directrice 

départementale de l’Aveyron dénommée le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres provisoires d’hébergement de la région 

Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 19 juin 2023 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 27 octobre 2022 ; 

Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter le centre 

provisoire d’hébergement géré par l’association Habitats Jeunes du Grand Rodez ; 

 Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 17 juillet 2023 ;  

 

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection 

des populations de l’Aveyron, 

  
ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre 

provisoire d’hébergement (CPH) géré par l’association Habitats Jeunes du Grand Rodez sont modifiées 

comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 
40 452,00 € 

206 527,50 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 129 238,50 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 36 837,00 € 

Recettes 

Groupe I : produits de la tarification 202 027,50 € 

206 527,50 € 
Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 4 500,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 
0,00 € 

 

Article 2 - La dotation globale de financement (DGF) du centre provisoire d’hébergement géré par 

l’association Habitats Jeunes du Grand Rodez est modifiée pour l’exercice budgétaire 2023 à 

202 027,50 € (deux cent deux mille vingt-sept euros et cinquante centimes) ce qui correspond à : 

 

• 200 385,00 € de crédits reconductibles, correspondant à : 

▪ un prix journée de 27,45 € dont 3 285,00 € au titre de la revalorisation salariale de 3 % de 

l’année 2023, 

▪ un forfait mensuel correspond au douzième de la DGF de 16 698,75 €, dont 273,75 € au 

titre de la revalorisation salariale de 3 % de l’année 2023, 

• 1 642,50 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3 % du 1er juillet 

au 31 décembre 2022. 

Les 20 places, soit la totalité des places, du centre provisoire d’hébergement sont financées sur la base 

d’un fonctionnement en année pleine (365 jours). 
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Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à 

16 835,63 € (seize mille huit cent trente-cinq euros et soixante-trois centimes). 
 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du 

programme 104 « Intégration et accès à a nationalité française »  : 
 
Centre financier :  .................................................... 0104 – DR31 - DP12 

Référentiel activité :  .................................... 010403010101 

Groupe marchandises : ................................ 12.02.01 

Domaine fonctionnel : ............................................ 0104-15-01 

Sur le compte ouvert au nom de : ........................  Habitats Jeunes du Grand Rodez 

Banque : ...................................................................... Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées 

IBAN : .......................................................................... FR76 1120 6000 1400 2731 5801 404 

BIC :   ........................................................................... AGRIFRPP812 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le Directeur 

Régional des Finances Publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2024, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du Code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement (DGF) 

s’élèvent à 16 698,75 € (seize mille six cent quatre-vingt-dix-huit euros et soixante-quinze centimes). 

 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

 Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le préfet de la région Occitanie, soit 

hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, dans le délai d’un mois à compter de sa publication 

ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à compter de sa notification dans le mois suivant 

la notification ; 

- d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux sis Greffe du TITSS – Cour administrative d’appel de Bordeaux –  17 cours de Verdun –  

33074 Bordeaux Cedex – également dans un délai d’un mois à compter de la notification ou de 

sa publication, ou dans le délai d’un mois à partir de la date de réception de la réponse de 

l’administration si un recours administratif a été déposé, l’absence de réponse au terme d’un délai 

de deux mois valant rejet implicite. 
 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, 

du travail, des solidarités et de la protection des populations du département de l’Aveyron sont chargés, 

chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à 

l’établissement concerné et qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 22/11/23 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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   Direction régionale 

de l’économie, de l’emploi, 

du travail et des solidarités 

 

    
 

 

 

 

 

 

 

Arrêté préfectoral 

portant modification de la fixation de la dotation globale de financement 2023 

du centre d’hébergement pour demandeurs d’asile (CADA) 

géré par l’Association Habitats Jeunes du Grand Rodez 
 

N° FINESS : 12 000 476 7 

 

 

 

Le préfet de la région Occitanie, Préfet de la Haute-Garonne 

Officier de la Légion d’honneur, 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

 

 

 

Vu le livre III, titre 1er du Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment le chapitre IV; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

 Vu la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 ; 

 Vu le décret n° 2022-1736 du 30 décembre 2022 pris en application de l’article 44 de la loi organique n° 

2001-692 du 1er août 2021 relative aux lois de finances au titre de la loi n° 2022-1726 du 30 décembre 

2022 de finances pour 2023 ; 

Vu les crédits délégués du programme 303 pour l’exercice budgétaire 2023 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 octobre 2016 autorisant l’extension du CADA géré par l’association Habitats 

Jeunes du Grand Rodez à une capacité de 114 places ; 

Vu l’arrêté du 15 mai 2022, publié au journal officiel du 17 mai 2022, pris en application de l’article L 314-

4 du code de l’action sociale et des familles, fixant les dotations régionales limitatives relatives aux 

frais de fonctionnement des centres d’accueil pour demandeurs d’asile; 

Vu l’arrêté du 3 mars 2023, portant délégation au directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 

travail et des solidarités (DREETS), à l’effet de prendre les actes nécessaires à la conduite de la 

procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services mentionnés aux 8°, 

13°,14° et 15° de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Vu l’arrêté du préfet de région pris en date du 22 mars 2023 portant délégation de signature au directeur 

régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité, pour prendre les actes nécessaires 

à la conduite de la procédure budgétaire et à la tarification pour les établissements et services 

mentionnés aux 8°, 13°, 14° et 15° du I de l’article L.312-1 du code de l’action sociale et des familles 

(CASF); 

Vu l’arrêté du directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et de la solidarité d’Occitanie pris 

en date du 1er juin 2023 portant subdélégation de signature aux agents et fonctionnaires de la 
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direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) d’Occitanie ; 

Vu l’avis du contrôleur budgétaire de la région Occitanie relatif à la soutenabilité du budget 

opérationnel de programme n°303  du 8 mars 2023 ; 

Vu la délégation de gestion en date du 19 avril 2023 relative à la procédure de tarification des établisse-

ments et services sociaux et des services entre, d’une part, le directeur régional de l’économie, de 

l’emploi, du travail et des solidarités Occitanie, dénommé le « délégant » et d’autre part, la directrice 

départementale de l’Aveyron dénommée le « délégataire » ; 

Vu le rapport d’orientation budgétaire relatif aux centres d’hébergement pour demandeurs d’asile de 

la région Occitanie pour la campagne budgétaire 2023, publié le 16 juin 2023 ; 

Vu le rapport de propositions budgétaires pour l’exercice 2023 transmis le 4 juillet 2023 ; 

Considérant l’absence de réponse de la part de la personne ayant qualité pour représenter le centre 

d’accueil pour demandeurs d’asile géré par l’association Habitats Jeunes du Grand Rodez ; 

 Vu la notification de la décision d’autorisation budgétaire et de tarification en date du 17 juillet 2023 ;  

Sur proposition de la directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités et de la 

protection des populations; 

  

ARRÊTE : 

Article 1 - Au titre de l’exercice budgétaire 2023, les recettes et les dépenses prévisionnelles du centre 

d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) géré par l’association Habitats Jeunes du Grand Rodez sont 

autorisées comme suit : 

 Groupes fonctionnels Montants 

(en euros) 

Total 

(en euros) 

Dépenses 

Groupe I : dépenses afférentes à l’exploitation 

courante 
268 736,00 € 

913 515,10 € 
Groupe II : dépenses afférentes au personnel 500 703,10 € 

Groupe III : dépenses afférentes à la structure 144 076,00 € 

Recettes 

Groupe I : produits de la tarification 895 715,10 € 

913 515,10 € 
Groupe II : autres produits relatifs à l’exploitation 17 800,00 € 

Groupe III : produits financiers et produits non 

encaissables 
0,00 € 

Article 2 – La dotation globale de financement (DGF) du centre d’accueil pour demandeurs d’asile géré 

par l’association Habitats Jeunes du Grand Rodez est fixée pour l’exercice budgétaire 2023 à 895 715,10 € 

(huit cent quatre-vingt-quinze mille sept cent quinze euros et dix centimes), dont : 

• 888 373,50 € de crédits reconductibles, correspondants à : 

◦ un prix journée de 2 433,90 €, dont 39,90 €  au titre de la revalorisation salariale de 3% de 

l’année 2023 

◦ un forfait mensuel correspondant au douzième de la DGF de 74 031,13 €, dont 1 213,63 € au 

titre de la revalorisation salariale de 3% de l’année 2023 

• 7 341,60 € de crédits non reconductibles au titre de la revalorisation salariale de 3% du 1er juillet 

au 31 décembre 2022 

Les places du centre d’accueil pour demandeurs d’asile sont financées sur la base d’un fonctionnement 

en année pleine (365 jours) pour les 114 places existantes au 31/12/2022. 

Article 3 : La fraction forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève  

à 74 642,93 € (soixante-quatorze mille six cent quarante-deux euros quatre-vingt-treize centimes), dont : 

- 74 031,13 € de crédits reconductibles 
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- 611,80 € de crédits non reconductibles 

 

 

Article 4 – Le versement de cette dotation est imputé, par douzième, sur les crédits ouverts du BOP 303  

« Immigration et asile » : 

Centre financier :  .................................................... 0303 – DR31 - DP12 

Référentiel activité :  .................................... 030313020101 

Groupe marchandises : ................................ 12.02.01 

Domaine fonctionnel : ............................................ 0303-02-15 

Sur le compte ouvert au nom de : ........................  Habitats Jeunes du Grand Rodez 

Banque : ...................................................................... Crédit Agricole Nord Midi-Pyrénées 

IBAN : .......................................................................... FR76 1120 6000 1400 2731 5801 404 

BIC :   ........................................................................... AGRIFRPP812 

L’ordonnateur est Monsieur le Préfet de la région Occitanie. Le comptable assignataire est le Directeur 

Régional des Finances Publiques de la région Occitanie et du département de la Haute-Garonne. 

Article 5 – Pour l’exercice budgétaire 2024, les acomptes mensuels prévus à l’article R 314-108 du Code 

de l’action sociale et des familles dans l’attente de la fixation de la dotation globale de financement (DGF) 

s’élèvent à 74 031,13 € (soixante-quatorze mille trente et un euros et treize centimes). 

Article 6 – Le présent arrêté sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de région. 

La copie sera notifiée à l’établissement concerné. 

Article 7 – Le présent arrêté peut faire l’objet : 

• d’un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet de la région Occitanie, soit hiérarchique 

auprès du Ministre en charge du logement, dans le délai d’un mois suivant la notification, 

 

• d’un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale de 

Bordeaux, sis : greffe de la cour administrative d’appel de Bordeaux - 17 Cours de Verdun, 33074 

Bordeaux Cedex, dans un délai d’un mois à compter de sa notification, ou dans le délai d’un mois 

à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé. 
 

Article 8 - Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice départementale de l’emploi, 

du travail et des solidarités du département de l’Aveyron sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à l’établissement concerné et qui sera 

publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Toulouse, le 22/11/23 

 

Pour le préfet de la région Occitanie et par subdélégation, 

Le directeur régional adjoint, responsable du pôle 

Cohésion Sociale, Formation, Certification 
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00011

Décision N°2023-10-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00012

Décision N°2023-11-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00013

Décision N°2023-12-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00014

Décision N°2023-13-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00003

Décision N°2023-2-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00004

Décision N°2023-3-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00005

Décision N°2023-4-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00006

Décision N°2023-5-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00007

Décision N°2023-6-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00008

Décision N°2023-7-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00009

Décision N°2023-8-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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Etablissement Français du Sang Occitanie

R76-2023-12-06-00010

Décision N°2023-9-2 du 06/12/2023 portant

délégation de signature au sein de

l�Etablissement de Transfusion Sanguine �

Occitanie
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SGAMI SUD

R76-2023-12-06-00016

arrêté composition jury concours GPX 2eme

session 2023
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